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Chambre des Représentants. 

Si.ANCB Dll 2~ M.u ¾8?>5. 

Transports effectués au moyen de remises ou l'éductions de tarif accordées 
par la société concessionnaire du chemin de fer de Dendrc-et-Waes. 

~ 

RAPPORT 
l'AIT, AU NOM DE LA COMflJJSSION PERIIJANENTE DES FINANCES (l), PAR Al. 11011.E.AIJ. 

MESSIEURS, 

Dans la séance du iÇl' mars dernier, l'attention de la Chambre fuL appelée sur 
des faits concernant l'exécution du contrat de concession du chemin de fer de 
Dendre-et- Waes. 

On venait de lui faire connaître que la Compagnie concessionnaire accordait 
des réductions de tarif pour le transport des marchandises en destination directe 
d'A Jost ou des autres stations de la même catégorie et de ces lieux d'entrepôt, et 
on se demanda si elle pouvait le faire sans violer la convention qu'elle a conclue 
avec l'État 'et sans enfreindre les obligations qui lui étaient imposées. On recher­ 
cha, en d'autres termes, si la convention du 1er mai ·i 8!52 lui interdisait d'accroître 
le trafic des stations qui lui sont concédées, en remettant soit aux expéditeurs, 
soit aux destinataires, une partie des recettes que cette convention lui attribue, si, 
en un mot, le trafic artificiel que ces remises procurent à la société était légitime. 

A la suite d'un débat qui s'engagea sur cette question, l'examen de cette affaire 
fut renvoyé à la commission des finances, qui m'a chargé de vous présenter son 
rapport. 

Pour que la Chambre puisse se livrer à une appréciation juste et rigoureuse 
des faits litigieux, rechercher l'intention des parties, se former une opinion sur le 

(1r La comnnssion est composée de MM. Osr , président, DE MAN n'AT1'ENROD.E, VnoT, 
T' K111T DE Nun:11, Boosseu,s, l\lo11EAu, F11tnE•ÜRBAN et l\bLOtJ, Était absent : M. Ds .MAN 
»'AT'l'ENRODE, 
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point de savoir s'ils sont licites, et prendre, s'il y a lieu, une décision en eonnnis­ 
sance de cause, il est nécessaire, ce nous semble, de lui rappeler les clauses prin­ 
cipales de la concession et différentes circonstances et particulnrHés qui s'y rat­ 
tachent. 

I 

Par arrêté royal du { cr mai {8:'.S2, MM. De Mot et ce furent déclarés conces­ 
sionnaires d'un chemin de fer de Bruxelles vers Gand par AlosL, et d'Ath à Lokeren 
par la vallée de la Dendre. 

Aux termes des art. ·f, 2, ~1 7, 8 et {0 du contrat de concession, la Compagnie 
construit à ses frais les deux lignes de cc chemin de fer, sous la surveillance du 
Gouvernement. 

Celui-ci les entretient et les exploite absolument, portent l'exposé des motifs 
du projet de loi et l'art. o de la convention, comme si elles faisaient partie ch, 
réseau national exécuté aux [rais du Trésor. 

La Compagnie, pour prix des obligations qui lui sont imposées, devient con­ 
cessionnaire de toutes les stations indistinctement, situées sur le chemin de fer de 
Dcndre-et-Waes, depuis celle d'Ath exclusivement jusques et y compris celle de 
Lokeren. 

Quant aux stations établies, situées sur le chemin de fer direct de Bruxelles 
vers Gand, entre Bruxelles et Denderleeuw et entre Alost et \Vellcren, elles sont 
considérées comme faisant partie de celles qui sont construites par l'État. 

Ce dernier abandonne ù la Compagnie, sous la réserve ci-a près indiquée pour 
les produits de la station de Tcrmondc, les trois quarts des recettes qn'il perçoit 
du chef des transports ayant, soit pour lieu de départ, soit pour lieu de destina­ 
tion, l'une ou l'autre des stations du chemin de fer de Dendre-et-Waes concédées 
à la Compagnie. 

Toutefois, dans l'appréciation des recettes dues à la station de Tenuonde, on 
porte d'abord en déduction, au profit exclusif de l'État, une somme égale à celle 
des produits auxquels celte station aura donné lieu, tant au départ qu'à l'arrivée, 
pendant l'exercice !8f$f ; de sorte qu'on ne lient compte ù la Compagnie que des 
trois quarts de l'accroissement de la recette de Tcrmoude. 

Le quart restant des recettes dues aux stations concédées appartient à l'État, 
ainsi que la toi alité des produits obtenus du chef de 1011s les iransporis , -qui , 
hien que circulant sur les lignes de Bruxelles ù Weueren par Alost, et d' A tll à 
Lokeren, n'ont pas pour lieu d'expédition ou lieu de destination l'une ou l'autre 
des stations concédées à la Compagnie. 

JI est bon de faire remarquer ici que, dans un avant-projet de convention pré­ 
senté, en mai i 8f:>J, au Gouvernement par les concessionnaires, ceux-ci deman­ 
daient ( art. 8) que le Gouvernement considérât comme concédées à la Com­ 
pagaie, les deux stations de Terrnonde, mais seulement du chef des transports 
des grosses marchandises de toute nature, qui, à l'exception des charbons des­ 
tinés à l'exportation par l'Escaut, s'effectueraient par le raiJway de la vallée de la 
Dendre, et parcourraient, dans toute sa longueur, Ja ligne d' Afü à Terrnondc. 

Mais la Compagnie offrait de stipuler en même temps, que l'abandon des pro­ 
duits des deux stations de Terrnonde cesserait entièrement, si le tarif du transpor 
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des charbons sur la ligne d'Ath il Lokeren, était réduit fi 20 centimes par tonne et 
par lieue de ~ kilomètres, et que les distances de transport entre les lieux d'expé­ 
dition et de destination fussent, en outre, comptées comme égales à celles qu'il Y 
aurait à parcourir en totalité par le chemin de fer et par voie navigable. si le 
canal concédé de Jemmapes à Alost était. exécuté. 

D'un autre côté, aux termes de l'art. 12 de cet avant-projet, les transports des 
charbons expédiés par le chemin de fer de la vallée de la Dendre sur 'I'cnnondc, 
et destinés à l'exportation par l'Escaut, n'auraient donné droit à la Compagnie 
qu'à un dixième des recettes brutes que l'État aurait opérées du chef de ces 
transports. 

Ces propositions sont signiflcatives ; elles attestent que les demandeurs en con­ 
cession ne prétendaient pas pouvoir modifier les tarifs. 

Jls voulaient se réserver les produits du transport des grosses u.archandises des 
cieux stations de Terrnonde, sauf qu'ils ne percevraient qu'un dixième des recettes 
provenant du transport des charbons destinés à l'exportation. 

. Mais. si on leur accordait un tarif réduit seulement pour le transport des char­ 
bons d' Ath à Lokeren: ils consentaient à renoncer aux avantages exorbitants qu'ils 
demandaient. 

Le Gouvernement, préoccupé des intérêts du Trésor et du maintien de l'équi­ 
libre entre les différents centres industriels, ne voulut pas faire concevoir I'espé­ 
rance d'un tarif exceptionnel, et il refusa d'admettre des clauses dont la réalisation 
aurait détruit l'uniformité du tarif applicable ù toutes les lignes. 

Pas de tarif réduit, ni pour certaines lignes, ui pour certaines marchandises. 
telle est la pensée qui a présidé à l'adoption des bases principales du contrat de 
concession, et, par conséquent, prohibition absolue des remises, non-seulement 
pour Jcs expéditions à faire sur Je nouveau chemin de fer, mais même sur l'une 
ou l'autre partie quelconque des lignes que le Gouvernement était appelé à 
exploiter. 

Aussi , celui-ci préféra- t - il donner aux concessionnaires les trois quarts de 
l'accroissement éventuel des recettes des deux stations de Termonde, en tenant 
compte au profit du Trésor des produits perçus, pendant 18fH, à cette station. 

Il faut donc bien reconnaitre que la position nouvelle qnc pourrait se créer 
la Société, au moyen des réductions de tarif, serait bien différente de celle qu'elle 
sollicitait et qui lui a été refusée; car, c'était seulement pour obtenir un tarif 
réduit pour les transports des charbons qu'elle était alors en instance près du 
Gouvernement, tandis qu'aujourd'hui , elle serait entièrement libre de se le don­ 
ner indirectement pour toutes espèces de marchandises. 

II 

Pour garantir 1a stricte exécution des conditions déterminant les droits ('t les 
obligations respectifs des parties, l'on inscrivit dans la convention les clauses 
suivantes : 

AaT. t>. 1, Les chemins de fer à établir seront, tant pour la route même que 
>i pour leurs dépendances, exploités et entretenus par le Gouvernement, abso­ 
» lument comme s'ils faisaient partie du réseau construit par l'État. · · 
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.,. En conséquence) et sauf les réserves de l'art. 7, les concessionnaires ne pour­ 
» ·nmt intervenir dans aucune question relative) soit aux tarifs à appliquer, 
» soit à la marc/te des convois. » 

A nr. 7. « JI est en tendu qu'en ce qui concerne, tant les bases générales des 
>> tm·ifs) que les modifications ou exemptions des taxes à accorder dans cer­ 
)) laines circonstances, le chemin nouveait sera) pendant toute la durée de la 
)> eoneession , traité exactement sur le même pied gue les autres lignes du 
>• réseau de l'État) sauf toutefois les cas particuliers où les concessionnaires con­ 
» sentiraient f1 cc qu'il en f ùt autrement. » 

ART. ! 5. << Le Gouvernement s'engage à prendre toutes les mesures nécessaires 
» pour que les principes posés aux art. 8 et lO reçoivent l'application la plus 
» entière et la plus large au p, ofit de la Compagnie. 

» D'autre part, des mesures administratives et, au besoin , des dispositions 
)) législatives seront prises à l'effet d'empêcher qu'aucune fraction des recettes 
» opérées du chef des transports faits par le chemin de fer, et revenant, soit à 
>> l'une soit à l'autre des deux parties contractantes, puisse être détournée de la 
» destination qui lui est attribuée au vœu de la présente convention. » 

Nous verrons plus loin quelles sont les modifications que la section centrale 
et les Chambres ont faites à l'art. l5 de la convention annexée au projet de loi. 

AnT. 22 c< Les coneessionnaircs auront la faculté de constituer une société 
» anonyme avec émission d'actions. » 

AnT. 24. <' A partir de la mise en exploitation de la ligne entière, le Gouverne­ 
,, ment aura le droit de nommer le directeur et l'agent comptable de la Société. 
» Ce directeur fera partie du conseil d'administration, et son traitement sera fixé 
» de la même manière que celui des autres membres de ce conseil; le traitement 
>) de l'agent comptable sera réglé par le conseil d'administration, dont cet employé 
>> relèvera comme les autres agents de la Société. ),) 

En analysant les conditions qui précèdent, on reconnait que l'État a, dans la 
direction et l'exploitation des nouvelles lignes, Jes mêmes pouvoirs que ceux qu'il 
possède sur son propre chemin de fer, cl qu'il prend les précautions les plus minu­ 
tieuses pour éviter el réprimer, au besoin, toutes les fraudes auquelles la combi­ 
naison nouvelle pouvait, plus facilement que toute autre, donner heu. 

Luiseul, en effet, organise la marche de tous les convois, fixe et arrête Jes bases 
des tarifs, sans que les concessionnaires puissent intervenir dans aucune des ques­ 
tions qui s·y rattachent., et fait toutes les recettes par ses propres agents. 

Ce n'est pas seulement dans l'art. 15 qu'on stipule des garanties pour prévenir 
toute infraction au contrat; c'est dans les art. ü et 7 qu'on inscrit le principe ab­ 
solu qui sert de base aux autres stipulations, et dont la disposition de l'art. 15 
n'est que l'application à un cas spécial qui devait attirer particulièrement l'atten­ 
tion du Gouvernement. 

L'État, maître d'un côté des tarifs, s'oblige de l'autre à traiter Je nouveau rail­ 
way sur le même pied que ses propres lignes ; c'est là un droit et un devoir 
corrélatifs; seulement il ne peut, sur les tarifs de son chemin de fer, accorder des 
remises ou des réductions qui ne seraient point applicables aux lignes de la Société, 
sans son consentement; sinon, les réductions, exemptions ou remises, devraient 
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être rendues communes au railway de Dendre-et-Waes, car les art. N el 7 veu­ 
lent que l'unifonnité soit toujours conservée dans les tarifs de ces deux voies de 
communication. 

Or, cette uniformité ne serait pas maintenue, si les concessionnaires pouvaient, 
à volonté, la rompre par un moyen quelconque; les chemins nouveaux ne seraient 
pas exploités absolument comme s'ils faisaient partie du réseau de l'État, nonob­ 
stant la volonté exprimée dans l'art. ts; ils ne seraient pas exactement tmités sur 
le même pied q1te les autres lignes du réseau de t' État, en dépit des prescrip­ 
tions de l'art 7; et, en violation du deuxième paragraphe de l'art ~, les conces­ 
sionnaires s'immisceraient dans les questions de tarifs, en faisant en sorte, peu 
importe de quelle manière, que le tarif de Dendre-et-waes ne soit plus, en réa­ 
lité, Je même que celui de l'État. 

D'ailleurs, si l'on reconnait à la société le droit d'accorder des remises sans 
autorisation, pourquoi refuserait-on au Gouvernement la faculté d'en faire autant? 

Pourquoi la Société seule aurait-elle la liberté d'accroître, de cette façon, le 
mouvement sur son railway, au préjudice de l'ÉtaL, et serait-il défendu à ce 
dernier de distribuer, à son tour, dans le même but, des primes, au détriment des 
lignes concédées ? 

Ce qui est licite pour l'un doit, sans doute, l'être aussi pour l'autre. 
Ce système bizarre, que l'on paraît avoir imaginé, pourrait, de la sorte, donner 

naissance à une lotte désastreuse, dans laquelle chacune des parties contraetan­ 
tes se disputerait, par des primes, les transports sur ses lignes respectives, lignes 
cependant sur lesquelles, au vœu du contrat, les péages, les tarifs doivent être 
uniformes. 

Si, d'un autre côté, l'on prétend qu'il est interdit à l'État de modifier son tarif', 
d'une manière directe ou indirecte, au préjudice de 1a Compagnie, comment sera­ 
t-il possible de concevoir que celle-ci aurait la faculté de nuire aux recettes du 
Trésor et à l'intérêt public par des changements apportés à un tarif qu'il lui est 
i11terdit de modifier 1 

Du reste, les stipulations que nous venons d'indiquer, concernant les modifi­ 
cations ou changements à faire au tarif, ne sont que l'application de règles en 
quelque sorte de droit commun en matière de concession de chemins de fer. 

III 

En Belgique, et même dans les pays où on laisse l'exploitation des chemins de 
fer entièrement il l'industrie privée, l'on défend aux concessionnaires de modifier 
les tarifs, de quelque manière que _ce soit, en tout ou en partie, sans l'autorisation 
du Gouvernement. 

Ainsi , l'acte de concession de l'Entre-Sambre-et-Meuse fixe Je tarif applicable 
à ce chemin de fer. Il dispose que, dans le cas où les concessionnaires jugeraient 
convenable d'abaisser, au-dessous des limites déterminées par les tarifs, les droits 
qu'ils sont autorisés à percevoir, les droits abaissés ne pourront plus être relevés 
qu'après un délai de trois mois. 

Les droits de péage , fixés comme maximum, sont considérés comme étant au 
pair avec les tarifs du chemin de for de l'État, au moment de la concession. Si le 

2 
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Gouvernement élève les prix des transports sur le chemin de fer national, au­ 
dessus de ce maximum, les concessionnaires peuvent élever leurs droits de per­ 
ception dans les mêmes proportions relatives. Us doivent suivre Ja même propor­ 
lion en cas d'abaissement du tarif du chemin de fer de l'État, mais sans pouvoir 
être obligés à descendre au-dessous des péages fixés par Je cahier des charges. 

On stipule, art 50, que tous chan9ements apportés dans les tarifs devront 
être homologués pa1· un arrêté du ~Jinistre des Traoaux Publics, pris sur les 
propositions des concessionnaires et annoncés, au moins un mois à l'avance, par 
voie d'affiches et de publications. 

D'après l'art. 5{, la perception des droits doit se faire par les concessionnaires 
it1distinctement et sans aucune faveur. Dans le cas où des perceptions auraient 
eu lieu à des prix inférieurs à ceux des tarifs, l'administration peut dédorer la 
réduction ainsi consentie, applicable à la partie correspondante du tarif, et 
les prix ne peuvent être relevés avant un délai de trois mois. « Les réductions ou 
remises, ,1 porte cet article, accordées à des indigents, ne pourront, dans aucun 
cas, donner lieu à l'application de la disposition qui précède. 

Le Gouvernement entend, à ce point, conserver son action sur les tarifs , bien 
qu'Il n'ait pas à se préoccuper, dans le système de cette concession, des intérêts 
du Trésor, qu'il ajoute, art. 57 : que les frais accessoires non mentionnés au 
tœrif, tels que ceux de chargement, déchargement, enirepôt , etc., seront fixés 
par un règlement qui sera soumis a l'approbation de l'administration (1). 

Les mêmes dispositions se retrouvent dans les actes de concession des chemins 
de fer de la Flandre occidentale (2), d'Erquelines à Marchienne-au-Pont (3), de la 
vallée de la Dendre (ancienne concession) (4), de Louvain à la Sambre (5), de 
Namur à Liégé (6), de Mons à Manage ('), de Manage à Wavre (3). Tous les 
cahiers des charges déclarent que les changements apportés dans les tarifs doivent 
être approuvés pal' Je l\Jinistrc des Travaux Publics. La loi a même substitué le 
mot : approuvé, comme plus énergique, au mot : homologué, qui était employé 
dans plusieurs conventions soumises ù la Chambre. 

Il en est de même en France. Il est en général stipulé dans les contrats que 
tous changements apportés au tarif doivent être annoncés au moins un mois à 

(') Cahier des charges annexé à l'arrêté royal du 26 mars 1845. Moniteur du ôO mars. 
Pa1i110111ie, n° 135. 

{') Cahier des charges annexé à l'arrêté royal du 4 mai I B~IS. Monile11r du 22 mai. Posino­ 
mie, n° au. 

(3) Cahier des charges annexé à l'arrêté royal du 28 mai 1845. Moniteur du 29' mai. 
Pasinomie, n° 2-U. 

(4) Cahier des charges annexé à l'arrêté royal du il juin 1845. Moniteur du 23 juin. 
Pasinomie, n• 462, 

(5) Cahier des charges annexé à l'arrêté royal du !H mai J8-41S. Moniteur du 29 mai. 
Pasinonne, n° ô4 l • 

(6) Cahier des charges annexé à l'arrêté royal du 20 juin 1841>. Moniteur du 21 juin. 
Pasinomie, n• -456. 

(7) Cahier des charges annexé à l'arrêté royal du 13 novembre 184a. Monite14r du 5 dé­ 
cembre, Pasinomie , n° 862. 

(8) Cahier des charges annexé à l'arrêté royal du 19 février 1846. 
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l'avance, par des affiches, et qu'ils doivent d'ailleurs être hom.ulogués pœr des 
décisions de l'administration supérieure, prises sur la proposition de fa Com.­ 
pagnie, et rendues exécutoires dans chaque département par des arrêtés tlu 
préfet; 

Que la perception des taxes doit se faire par la Compagnie, indistinctement et 
sans. aucune faveur, et que dans le cas où la Compagnie aurait accordé, à un ou 
à plusieurs expéditeurs, une réduction sur les prix portés au tarif, elle doit, 
avant de la mettre à exécution, en donner connaissance à l'administration , ('t 
que celle-ci a le droit de déclarer la réduction, une fois consentie, obligatoire 
vis-à-vis de tous les expéditeurs, sans que la taxe ainsi réduite puisse, non plus 
que les autres réductions, être relevées avant le délai d'un an. 

Si, la Compagnie consentait, pour le factage et le eamionage des marchandises, 
des arrangements particuliers avec un ou plusieurs expéditeurs, elle serait tenue, 
avant de les mettre à exécution, d'en informer l'administration, et ces arrange­ 
ments profiteraient également à tous ceux qui en feraient la demande. 

Ces diverses dispositions témoignent évidemment de la volonté bien arrêtée du 
législateur d'empêcher que celle parfaite égalité de position, qui est de droit com­ 
mun lorsqu'il s'agit de recourir à un service public, ne soit livrée à la merci des 
compagnies. 

C'est dans Je même esprit de justice que la loi du 15 juillet i 845 ( chemin de 
fer du Nord), généralisant un principe consacré par des lois particulières, veut, 
par son art. !4, qu'à moins d'une autorisation spéciale de l'administration, il soit 
interdit aux concessionnaires, sous les peines portées par l'art. 419 du Code pénal, 
de faire, directement ou indirectement, avec des entreprises de transport de voya­ 
geurs ou de marchandises, par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou 
forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur 
de toutes les autres entreprises desservant les mêmes routes. 

Et cet article ajoute : Des ordonnances royales portant règlement d'adminis­ 
tration publique prescriront toutes les mesures nécessaires pour assurer la plus 
complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports 
avec le service du chemin de fer. 

D'après les principes de l'administration française, comme d'après ceux du 
Gouvernement belge, on ne peut permettre aux concessionnaires de toucher aux 
tarifs, à moins d'autorisation, sans risquer de compromettre l'égalité qui doit 
régner entre tous ceux qui ont le droit d'user au mème titre d'un service public, 
et sans s'exposer il créer des priviléges que l'intérêt pu blic réprouve 1 en faveur 
de certaines contrées ou de certains établissements industriels et commerciaux. 

On sait également qu'en Angleterre , où pleine liberté est en quelque sorte 
accordée aux concessionnaires dans Je mode de faire valoir leur entreprise, les 
mêmes restrictions, quant aux réductions ou changements à faire dans les tarifs, 
sont établies comme principe général, et qu'un comité spécial est chargé de le 
faire respecter. 

Enfin, si, en Belgique, lorsqu'il s'agit de concessions de chemins de fer exploités 
et administrés entièrement pur les sociétés, on inscrit dans les contrats des clau­ 
ses pour interdire toute réduction dans les t(\.l·ifs sans l'autorisation du Gouverne­ 
ment, comment comprendre que ce dernier, pour un railway qu'il dirige, admi- 
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nlstre et exploite, aurait pu admettre que les tarifs fussent bouleversés au gré des 
coneessionnalres, ou modlflés; par faveur spéciale, au profit de certains industriels 
privilégiés? Est-il possible de prétendre sérieusement que Je Gouvernement, en 
excluant toute intervention de la Compagnie dans le règlement des tarifs, en s'en­ 
gageant à traiter la ligne nouvelle sur le méme pied que les autres lignes du 
réseau de l'État, aurait renoncé à la prérogative essentielle d'être seul maitre des 
tarifs , ce qui constituait pourtant l'une des garanties les plus sérieuses pour se 
prémunir contre les fraudes que l'on voudrait pratiquer à son préjudice? Que 
signifient alors les dispositions du contrat? 

Lorsque l'on fit la concession du chemin de fer de Tournay à Jurbise, qui repose 
sur le même principe que celle de Dendre-et-Waes , on n'avait pas à reproduire 
les conditions des autres concessions, puisque l'État était seul chargé d'adminis­ 
trer et d'exploiter les lignes concédées. :Mais la Compagnie de Tournay à Jurbise 
se réserva deux avantages importants : le premier, c'est que les modifications au 
tarif doivent être faites de commun accord entre elle et l'État; le second, c'est que 
deux administrateurs de la Compagnie ont le droit d'être admis, avec voix consul­ 
tative, aux délibérations du conseil de la direction d1, chemin de fer de l'Êtat, 
pour toutes les affaires concernant les lignes de la Compagnie et notamment en 
ce qui regarde le règlement du nombre et de la marche des convois (1). 

Ces droits n'ont pas été consentis en faveur de Dendre-et-Waes. Au contraire, 
on a formellement exprimé que les concessionnaires ne pourraient intervenir dans 
aucune question relative, soit aux tarifs, soit à la marche des convois. Et c'est 
ainsi qu'ils auraient plus de droits que la Compagnie de Tournay à Jurbise! 

IV 

Divers documents parlementaires et la discussion qui a eu lieu à la Chambre, 
donnent également des éléments propres à reconnaitre dans quel esprit la con­ 
vention a été eonsentie. 

En présentant le projet de loi i, la Chambre, le Ministre des Travàux Publics, 
pour établir les avantages de ce chemin de fer, ne tenait compte que du produit 
du trafic auquel donnerait lieu, naturellement et dans les conditions ordinaires, 
la zone du pays sur laquelle il exercerait une influence salutaire. 

et Rien ne saurait (disait-il dans l'exposé des motifs, page f 8) démontrer plus 
n formellement l'utilité publique du chemin de fer de Dendre-et-If/ aes que ce 
» fait, que les loeaùtés que va toucher cette voie de communication, sont à elles 
» seules) indépendemmeni du transit et indépemlummen; aussi dit produit de 
1> Termtmde, capables de créer en recettes une somme dont les trois quarts suf­ 
>> fisent à payer l'intérêt et l'amortissement du capital à dépenser pour établir., 
>>. non-seule-ment cette Hgne d'Ath à Lokeren) mais encore celle de Bruxelles à 
» Gand. » 

Et plus loin (page 5o), rendant la même pensée en d'autres termes, il ajoutait : 
« En effet, la mesure du tort que l'on causerait au pays en empêchant la mise 

(') Annexe à la ]01 du 16 mai 1841S, Moniteur du ~i, art, lJ et 9. Paain01nie, n° 306. 
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» à exécution de la combinaison proposée par la Compagnie du chemin de fer, 
)> n'extste-t-clle pas, comme nous l'avons fait remarquer précédemment, dans ce 
u seul fait, que,les localités nouoelle« touchées par le chemin de fet de Dendre-et­ 
» Waes, doivent par leur mise en communication avec nos railways, [ournir 
» des recettes à concurrence d'une somme dont les trois qua-ris (formant l'uni­ 
» que participation de la Compagnie) suffisent à. payer L'intérêt et I'amortiese­ 
» ment du capital à dépenser pour établir) non-seulement ce chemin de [eï: de 
>> Dendre-ei-H" aes ou d'Ath à Lokeren, mais encore la ligne directe de Bruxel­ 
» les vers Gand, par Alost~ » 
Le Gouvernement, comme les concessionnaires, ne prévoyait donc pus alors 

que, pour faire prospérer l'entreprise, il était besoin d'amener sur ce.chemin de 
fer, par des réductions de tarif, un trafic artificiel préjudiciable à d'autres voies 
de communication et à d'autres intérêts que l'État a mission de sauvegarder. 

Les ressources commerciales nalurelles de cette partie du pays que le chemin 
devait traverser, les rassuraient complétcment sur ce point, en leur offrant des 
garanties suffisantes de réussite. 

Aussi ne voit-on nulle part que les demandeurs en concession aient parlé de 
remises éventuelles ou aient pris d'autre base de leur calcul que le mouvement 
commercial que devait créer, d'une manière normale: cette nouvelle voie de 
commun ication. 

C'est ce qui résulte encore d'une autre circonstance que nous allons indiquer. 
Lorsqu'il fut question de concéder la ligne de Dendre-et-Wacs, les sociétés 

charbonnières du Couchant de Mons firent entendre des réclamations; elles pré­ 
voyaient que l'établissement de cc chemin de fer empêcherait la construction du 
canal de Jemrnapes à Alost, qu'elles sollicitaient depuis très-longtemps, parce qu'il 
devait procurer à leurs produits des moyens de transport plus faciles et plus 
avantageux que ceux que Jeur donnait Je canal cl'Anloing et le Bas-Escaut. 

Si donc alors 1es prévisions des demandeurs en concession avaient été telles 
qu'elles leur eussent fait regarder les réductions de tarif, au moyen de remises, 
comme possibles, ils se seraient empressés sans doute d'écarter l'opposition de 
ces Sociétés en leur offrant lu jouissance de primes pour leurs produits et en 
s'obligeant à les leur accorder. 

Mais cc moyen, qui se présentait si naturellement à l'esprit pour faire cesser 
une opposition qui entravait grandement les négociations des demandeurs en 
concession, ne fut pas mis en avant, d'où l'on peut conclure qu'à celte époque, 
i1 était considéré comme illicite, comme illégitime. 

Il fallut, comme on sait, pour donner satisfaction aux Sociétés opposantes, que 
le Gouvernement réduisît en leur faveur les péages qu'il percevait sur les voies 
navigables dont elles se servaient. 

Le Ministre des Travaux Publics avait tant à cœur de maintenir, au point de 
vue des moyens de transport, l'équilibre établi alors entre les différents centres 
d'activité industrielle, et en même temps d'assurer le maintien du produit des 
recettes provenant de toutes les voies de communication existantes, que dans le 
même Exposé des motifs, il consacre encore plusieurs paragraphes à manifester 
son intention à la Chambre. 

Dans le premier de ces paragraphes (page ~4;, en parlant du canal de Jernmapes 
5 
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à Alost, il disait: u On ne perdra pas de vue, d'ailleurs, que cette voie nouvelle de 
>> communication serait destinée à [aire une rude coucurrence aux lignes uaoi­ 
» gables appatleuant ci l'État. En ciîct,-les chal'bo~s qui arrivent au Bas-Escaut, 
» pour la consomma lion intérieure, rapportent à l'Etat de fr. i-07 à 2 francs par 
>) tonneau, suivant qu'ils prennent le canal d'Antoing ou celui de Charleroi ; ainsi 
1> toute la partie du mouvement actuel qui serait détournée de ces lignes de 
» 1,av~qatio-n par le canal de Jwwwpes â Alost, enlèverait au Tréso1·pt1blic, sans 
» compensation aucune, des sources considércble« de 1·evenu. » 

Dans le second paragraphe (page ~a) le ministre, s'occupant de l'égalité qu'il 
était désireux de conserver dans les moyens et les facilités de transport entre 
diverses parties du pays, s'exprimait ainsi : 

cc Une autre conséquence résulterait de l'établissement du canal de Jernmapes 
n à Alost, si son exécution avait lieu à l'aide d'une garantie d'un minimum de 
» 4 p. 0/., : c'est que celle voie de communication, venant modifier) dans une 
» 7>roportion assl'z co·nsidérable, la JJosition relatioe des bassins de ,lJ ons et de 
,. Charleroi, au point de vue du prix de transport sm· Anvers, et cette modifi­ 
>> catio11 étant le fait de rm« lui-même, celui-ci pourrait être considéré comme 
n obligé pou,· rétablir, comme de raison, ·un eertain équilibre préexistant entre 
1> ces bassins, d'abaisstr de nouvwu les péages du canal de Chm·leroi, ce qui 
,> viendrait, au déficit considérable que le Trésor aurait déjà à subir du chef' de 
,1 l'établissement clu canal de Jemmapes à Alost, ojouter une perle nouxelie, 
,, montant <i plusieurs centaines de mille [runes. 

» Au sujet de l'équilibre, entre les bassins houillers du Hainaut par rapport 
,> aux principaux centres de consommation de la Belgique, il importe de rappeler 
1> ici qu'avant -1828, c'est-à-dire avant le rachat du canal de Pommerœul à 
n Antoing, les charbonnages du couchant de Mons, de l'aveu que l'on trouve dans 
>> un Mémoire publié récemment par les exploitants de ce bassin, étaient spécia­ 
» lemcnt en possession du marché des deux Flandres, tandis que tes charbonnages 
» de Charleroi et du Centre étaient, eux, en possession des marchés du Brabant 
>> et de la province d'Anvers. » 

Plus loin (page t>7), le Gouvernement, après avoir fait connaitre l'effet que 
diverses mesures avaient produit sur l'activité des bassins de Charleroi et de 
Mons par rapport au marché d'Anvers, ajoutait : 

<< C'est à cette inégalité, à cette absence d'équilibre, que le Gouvernement 
)> désire porter remède: et il croit que le moyen le plus favorable et Je plus ration­ 
)) net d'auelndre un pareil but, c'est d'abaisser de oO p. 0/o les péages actuels du 
,: canal d'Antoing, péages qui, revenant maintenant à fr. 0-74par tonneau, oflri­ 
» ront dès lors une réduction de fr. 0-57 , correspondant précisément au chiffre 
,, d'infériorité que présente aujourd'hui le bassin de Mons, par rapport à celui de 
» Charleroi, pour le marché du Bas-Escaut.>) 

11 termine, enfin, son exposé dans le même ordre d'idées en disant : 
<( Cette mesure de réduction de péages, qui, par rapport aux expéditions sur 

,, Anvers, favorisera, dans d'équitables proportions, le bassin du couchant: vien­ 
,, dru aussi, combinée surtout avec l'exécution du canal de jonction de l'Escaut à 
» la Lys cotre Bossuyt et Courtrai, améliorer assez notablement la situation de 
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>) ce bassin, par rapport aux deux Flandres, son principal marché de l'intérieur; 
» cette mesure enfin, toute populaire en elle-même, et qui, nous l'espérons, sera 
» accueilhe dans tout le pays sans soulever de réclamation sérieuse, aura> de plus, 
» l'avantage de conserver à nos canaux le tnific dont ils sont en possession, 
» voir même l'accroissement que doivent déterminer, dans le mouvement actuel, 
» tout à la fois une réduction de péages sur le canal d'Antoing, et l'établissement 
" d'une communication facile vers lu haute Lys , et , par Courtrai , vers la partie 
>1 de la Flandre occidentale que parcourt le réseau de rail-ways concédés dans 
» cette province. » 

C'est dans l'exposé des motifs du projet de loi même relatif à la concession 
du chemin de fer de Dendre-et-Wnes, que Je Gouvernement tient cc langage qui 
rend si manifeste le désir persévérant qu'il éprouvai! de conserver au Trésor les 
recettes dont il jouissait, et ù tous les intéressés, cd équilibre dans les moyens de 
transport de Jeurs marchandises, équilibre qui avait fait naître tant de suscepti­ 
bilités et soulevé tant de discussions. 

Et l'on voudrait entendre les clauses de la convention , en cc sens qu'il n'est 
pas défendu aux concessionnaires de faire une chose à laquelle il avait tant de soin 
de ne pas toucher, en ce sens qu'il n'est pas défendu, soit de rompre cet équilibre, 
soit de priver l'État des ressources que lui procuraient les péages perçus, à cette 
époque, sur les voies navigables! Et il interdit pourtant aux concessionnaires 
d'intervenir dans les questions relatives au. tarif ! 
Si maintenant nous recourons au rapport de la section centrale, nous verrons 

• que c'est animée des mêmes sentiments qu'elle procède à l'examen du système nou- 
veau qu'elle était appelée à apprécier. 

Le rapport rappelle d'abord que la j re section proposa d'amender l'art. 7 de 
la convention, en ces termes: 

« La Compagnie s'interdit de faire ou consentir., directement ou indirectement: 
» à des tiers, aucune remise sur la part qui lui est assignée dans le produit des 
>) transports, en vue d'accroître leur activité vers les stations concédées cl, par 
» suite, d'augmenter la perception à son profil des trois quarts de la rcceuc brute 
» sur les lignes du réseau de l'État. 

» M. le Ministre des Travaux Publics, tout en se référant au § 2 de l'art. Hi, 
» reconnaît que cette question devait être examinée mûrement dans ln section 
)> centrale. » 

(M. Je Ministre assistait, comme membre de celle section, à ses séances). 
Le rapport, indiquant ensuite les conditions de la concession et ses conséquen­ 

ces, porte, page 26 : 

« Mais comme l'État exploite et administre les nouvelles lignes avec la même 
» autorité de direetùm que les siennes; 

J> Qu'il organise et contrôle tous les mouvements et en faiL toutes les recettes 
» par ses agents; 

» Qu'il supporte, en outre, toutes les dépenses d'exploitation et d'entretien de 
>) 1a route ferrée, de ses stations et de ses dépendances; 

» VÉtat prélèvera, en indemnité de cc service et de ces charges, le quart du 
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>i produit brut provenant, soit au départ, soit à la destination, des stations con­ 
>) cédées et remettra les trois autres quarts à la Compagnie. 

,, II résulte de Jâ que l'administration publique recevra le bénéfice entier du 
>1 transit de ses convois, de quelque partie du pays qu'ils soient venus. 

» Que la Compagnie, au contraire, ne profitera du transit sur le raihvay que 
,i du chef de cinq Mations prinelpules ·c Lessines, Grammont, Nino,;e, Alost et 
>> Lokeren), pour les transports dont elles seront les points de provenance ou de 
,i destination, non compris les trois quarts de l'accroissement éventuel du produit 
i> d'une sixième station, celle de Termotule. 

» Ainsi, notre transit s'exercera dans un plus petit espace avec une masse de 
» transports considérable, indéfini. 

,, Celui de Ja Compagnie fera circuler sur une plus grande étendue le nombre 
)) de voyageurs et de marchandises nécessairement limité par la population, les 
n besoins et le commerce de quelques localités secondaires. » 

On le voit : la section centrale, comme le Gouvernement, dans l'appréciation 
du mouvement produit par les nouvelles lignes, ne tient compte que du trafic 
que créeront, d'une manière non factice, les besoins nécessairement limités d'une 
zone comprenant seulement des localités assez peu importantes. 

Elle ne perd pus non plus de vue les intérêts du Trésor. « Enfin, dit-elle, le 
>> système présenté étant tout à fait nouveau, il y avait à examiner sérieusement 
)> quelles pouvaient être les conséquences de sou application, par rapport aux 
>> recettes générales de nos railways, et à rechercher, au besoin, les disposilion.s 
>> qu'il y aurait lieu de stipuler pour garantii' les intérêts des tiers dans toute» 

• i> les éventualités possibles. >i 

Elle examina ensuite les moyens d'assurer la loyale et sérieuse exécution de la 
convention 1 en écartant toute possibilité de fraude, et consigna dans son rapport 
cc qui suit (page 29) : 

cc La section centrale est d'avis que, nonobstant les chances favorables des 
» probabilités indiquées par M. le Ministre des Travaux Publics, ces chances 
n seraient infailliblement compromises, si la Société pouvait, par des Irai tés, des 
)) arrangements particuliers ou des rnanœuvres quelconques, détourner vers 
,i l'une ou l'autre des stations concédées, des transports qui, partant d'une station 
i, de l'État: seraient réellement en destination d'une autre station de l'État; ce 
» danger est grave, et il ne lui a pas paru que l'action constante des agents du 
)> Gouvernement dans les stations) (JUe Je pouvoir de nommer et de révoquer le 
>> directeur et l'agent comptable de la Compagnie, ainsi que de déléguer auprès 
)> d'elle un commissaire spécial; enfin que la disposition comminatoire de l'art. f 3, 
» § 2, de la convention, fussent de nature à prévenir, ou suffisants pour réprimer 
,, une fraude occulte, habile aux expédients, procédant par intermédiaires, cm­ 
,, pruntant des formes spécieuses; fraude aussi contraire à l'esprit de cc système 
)1 de concession que préjudiciable au revenu public. 

» Le Gouvernement exploite et administre, il est vrai; c'est lui· qui fait les 
» recettes. Il pèse sur les agents de la perception et du contrôle de toute l'autorité 
,, qu'il a sur eux : mais il leur sera souvent difficile, sinon de soupçonner et de 
>) découvrir, au moins de constater officiellement la fraude. Le système de con­ 
" cession proposé n'est possible pourtant qu'à la condition de pénalités très- 
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>>' sévères el d'un grand pouvoir attribué contractuellement ù l'administration et à 
)) la Législature. 

» L'honorable membre que la section centrale avait chargé de recevoir les 
n délégués des souscripteurs, doit leur rendre la justice qu'ils se sont empressés · 
»· de reconnaître la nécessité des dispositions les plus rigoureuses contre la fraude, 
))' avouant avec franchise qu'ils n'entendaient travailler au succès de leur entre­ 
» prise qu'au grand jour et au moyen de services complémentaires d'omnibus qui, 
)> agissant comme atftuent Sltt" les stations concédées, produiraient des résultats 
» avantageux aux localités desservies, à la société concessionnaire et à l'État 
» lui-même, Aussi ont-ils adhéré à la nouvelle disposition que l'honorable 
» membre propose de substituer à l'art. 15. 

» M: le Ministre des Travaux Publics s'est pleinement associé aux: vues de la 
» section centrale, à cet égard; il approuve les changements de l'art. i5. n 

En conséquence, la section centrale et les Chambres adoptèrent, pour remplacer 
l'art. i5, tel que nous l'avons ci-dessus transcrit, la disposition suivante, qui fait 
partie du contrat définitif de coneession. 

· ART. !5. << Le Gouvernement s'engage à prendre toutes les mesures nécessaires 
» pour que les principes posés aux: art. 8 et 10 reçoivent une application équi­ 
>, table et' entière. 

n Il veillera notamment à ce que les transports des stations concédées vers les 
n points du réseau de l'État, et réciproquement, ne soient pas entravés, ni frac­ 
n tionnés au détriment de la Compagnie. 

» D'autre part, la Compagnie s'interdit formellement tous traités et arrange­ 
» ments ou moyens quelconques ayant pour objet de détourner ou fractionner, 
,, au préjudice du trésor public, des transports appartenant, par leur destination 
w réelle, aux· stations du chemin de fer de l'État. 

» Dans lecas oû elle contreviendrait à celte stipulation, le montant de la recette 
» attribuée à la Compagnie, pour chacun des mois pendant lesquels des actes de 
» fraude auront été commis, appartiendra au Tré -or, et sera prélevé sur toutes 
»' sommes revenant à la Société, et cc sans préjudice à toutes les mesures adrni- 
1> nistratives, et même à des dispositions législatives, que le Gouvernement se 
» réserve de prendre ou de provoquer, suivant les circonstances. 1> 

Te11es furent les observations fuites en section centrale et les dispositions pro­ 
posées par eclle-ci pour mieux assurer l'exécution loyale du contrat. 

Vous remarquerez que la section centrale n'a pas rejeté, comme on l'a énoncé 
erronément, l'a mcndement proposé par la 1 r5 section, à l'art. 7 du contrat; elle 
l'a passé sous silence comme inutile, puisqu'elle déclarait que· l'État exploiterait 
et administrerait les nouvelles lignes avec la même autm·ité de direction que les 
siennes. 

Argumenter de ce silence, pour en conclure qu'elle considérait comme choses 
licites et permises les réductions de tarif que la Société consentirait à faire sur 
la part qui lui est attribuée dans le produit des transports, ce serait tenter de 
détruire tout ce que cette section centrale, d'accord avec le Gouvernement, 
a déclaré et fait pour conserver, dans un double but d'intérêt public, la haute 
direction-de l'État, quant· à 'l'administration des lignes concédées et spécialement 
quant aux tarifs à appliquer et à leur uniformité. 

4 
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Si, d'un côté, dans un acte de concession, iL est écrit formellement qu'on se 
réserve la disposition absolue des tarifs, qu'ils seront identiques aux tarifs d'un 
autre chemin de fer, et que de l'autre, on prenne toutes les précautions possibles 
pour prohiber dans certains cas tout traité ou arrangement préjudiciable au Trésor, 
n'est-il pas évident qu'une mesure proposée, dans le même but, par un amende­ 
ment, a dû être considérée comme étant sans objet, puisque les dispositions déjà 
arrêtées présentaient des éclaircissements snfflsants pour manifester la volonté des 
parties et des garanties satisfaisantes pour la faire respecter? 

En effet, l'art. 15 non-seulement défendait de détourner une partie quelconque 
des produits de leur destination, et, par conséquent, ce qui est la même chose, 
d'accorder des remises à des tiers, et cela. sous les pénalités les plus rigoureuses 
acceptées par les eoncessionnaires, mais encore ceux-ci déclaraient formellement 
qu'ils ne voulaient obtenir un trafic additionnel qu'en améliorant et facilitant les 
moyens de communication entre les localités situées â proximité des stations et 
ces dernières. 
lorsque le projet de loi fut discuté à la Chambre, plusieurs orateurs prirent la 

parole et examinèrent si la convention ne pouvait donner lieu à des fraudes qu'il 
serait difllcile d'empêcher ou de réprimer. 

Dans la séance du 22 août J8a1 (Annales parlementaires, page 2052), l'hono­ 
rable 1\1. Bruneau prononça ces paroles explicites : 

<< On a tiré une objection des fraudes que la Compagnie pourrait commettre, 
» afin de détourner a son profit une partie des transports directs. La section cen­ 
» trale a examiné cette question, et elle a reconnu d'une manière absolue l'lmpos­ 
» sibilitè de ces fraudes. Quant à moi, je ne comprends pas cette possibilité, je ne 
» comprends pas qu'un voyageur, allant de Bruxelles à Gand, prît la peine, pour 
>> faire plaisir à la Compagnie, de prendre un double coupon de Bruxelles à Alost 
>> et d'Alost à Gand ; il n'est pas possible qu'une pareille conspiration s'organise. 

:» La Compagnie, dira-t-on, pourra le faire pour les marchandises. Ce ne serait 
>> possible que si la Compagnie accordait des primes, et les primes devraient sortir 
» de la caisse de ]a Compagnie. Les administrateurs ne les donneront pas, sans 
» doute, de leur poche; or, le Gouvernement nommera le comptable et le direc­ 
» tcur. De plus, il aura des commissaires chargés d'inspecter la comptabilité. 
» Dès qu'on verrait figurer dans les dépenses des sommes ayant cette destination, 
» on les signalerait au Gouvcrnement , et clics donneraient lieu aux pénalités 
» comminécs par le contrat. ,, 

L'honorable Mlnistre des Travaux Publics parla dans le même sens dans 1a 
séance du 25 août (Annales, page 2043), en disant : 

« Un autre point qui devait exciter la préoccupation du Gouvernement et qui 
» a appelé la sérieuse attention de la section. centrale, c'est celui qui se rapporte à 
» l'exécution loyale de l'acte de concession. 

" S'il n'avait existé à cet égard aucune stipulation dans ln convention provi­ 
» soire, on aurait encore pu se demander si la fraude était possible, s'il était pos­ 
» siblc d'admettre des expéditions de marchandises faites en fraude des droits de 
» l'État; s'il n'avait existé, à CC't égard, aucune disposition répressive, je dis qu'on 
» pouvait encore sr demander si cette fraude était praticable; pour cela on doit 
» supposer un concert frauduleux. entre les expéditeurs, le conseil d'admlnistra- 
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» tion, les actionnaires et les employés du Gouvernement. Or, cela est-il admis­ 
» sible? Où, dans quelle caisse prélèverait-on, du reste, la prime qui serait le prix 
» de la fraude? Apparemment dans les caisses de la société. !\fais tontes les dépen­ 
» ses" toutes les recettes doivent être exactement renseignées. 

» L'agent comptable est un fonctionnaire de l'État, et les bilans doivent être 
>> communiqués au Gouvernement. Au reste, la Compagnie sur ce point a voulu 
» aller au-devant du soupçon, elle a consenti à laisser exiger d'elle des mesures 
» répressives les plus rigoureuses; et c'est dans celte pensée que la section cen­ 
» traie, d'accord avec le Gouvernement, a proposé une rédaction qui renferme 
» une sanction expresse; c'est-à-dire , crue, par les détournements les plus insi­ 
» gniflants, la Compagnie se trouve exposée à voir confisquer la recette de tout 
» un mois. 

» Je demande, si, en présence de cette pénalité, il entrera jamais dans la pensée 
,, de cette Société de recommander au conseil d'administration de se prêter à une 
,> fraude contre laquelle, du reste, )es demandeurs en concession protestent éner­ 
» giquement. » 

L'honorable M. Malon s'exprima, aussi dans la même 'séance ; en ces termes 
(page 204tl des Annales) : 

« L'art. 15 tel qu'il était d'abord rédigé était une mine inépuisable de procès; 
>> il était presque impossible de le comprendre; la section centrale y a substitué 
» une rédaction meilleure. 

» l\lnis voyez cependant combien ce système est vicieux; la précaution que l'on 
,, prend prouve quels sont les dangers du système dans 1equcl on entre : il faut 
,, insérer dans 1-a convention une .disposition qui donne au Gouvernement un 
» pouvoir très-étendu pour déjouer 1n fraude. En effet, on place la Compagnie 
» dans une situation telle, à l'égard du chemin de fer de l'État, qu'elle a intérêt à 
» frauder, et qu'elle aura un profit d'autant plus grand qu'elle fraudera plus. On 
» cherche, en même temps, à prouver que la fraude est impossible. 

» Eh bien, je ne suppose pas qu'on fraude, mais il y a telles combinaisons, tels 
» contrats parfaitement légitimes et irréprochables entre la Compagnie et d'autres 
» Compagnies, il y a telles opérations non interdites à la Société, qui peuvent 
» diminuer les receues de l'État en augmentant les profits de la Compagnie. 

» Je suppose, par exemple, que la Dendre étant améliorée, il se forme une 
» Société pour la navigation de la Dendre et c1 u bas Escaut; que cette Société 
» vienne transporter des charbons de Mons et d'autres produits pondéreux à Alost 
,; ou à une station intermédiaire, et que la Compagnie s'engage à fournir, à tel ou 
» tel prix, le charbon à une autre Société, à Alost ou dans une autre station, il 
» est évident que, puisque le péage n'est que le quart de ce qu'il est pour d'autres, 
» la Compagnie a le profit des trois quarts, et qu'elle fait transporter à perte par 
» l'État. Ce n'est qu'une hypothèse; en usant de son droit, sans frauder, la Corn­ 
» pagnie constitue l'État en perte autant qu'elle voudra. >) 

11 est bon de remarquer que cette hypothèse n'a rien de commun avec les faits 
qui sont aujourd'hui reprochés à la Compagnie. Elle a pour but d'établir que la 
Société, ayant les trois quarts du produit des transports, peut faire transporter 
à perte par l'État qni ne reçoit que le quart. Il n'y est question ni de remises Oll 
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réductions d-0 tarif, ni d'expéditions par chemin de fer de charbons ou autres 
produits pondéreux ve11a11t de Mons et clirigfis sur Alost ou une autre station 
intermédiaire. La supposition est même exclusive de cette idée. L'orateur sup­ 
pose que, la Dendre étant améliorée, il se [orme une Société pour la navigatio11 
de la Dendre et d« bas-Escaut, cui transporte des charbons de .111011s ,i Alost ou 
à 1me station intermédiaire, pour être ensuite réexpédiés par le chemin de fer 
concédé; et, persuadé que le quart ne suffit pas à couvrir les frais d'exploitation, 
il soutient <1ue la Compagnie constituera l'État en perte autant qu'elle »oudra. 
Nous n'avons pas à rechercher si une opération de ce genre serait possible, et si 
elle serait onéreuse pour l'État ; on améliore la Dendre; la Société exécute dans 
Je même but des travaux à Alost; on saura bientôt si, sans frauder, l'hypothèse 
peut se changer en réalité. 1\Jnis nous tenons à constater que, lorsque l'on s'ingé­ 
niait à critiquer le contrat. les adversaires les plus décidés du projet n'énonçaient 
point que la Compagnie pouvait éluder les conventions ou changer les prévisions 
des contractants par des remises ou des réductions de tarif. 

Dans la séance du 25 août (Annales~ page 20?>4 ), l'honorable Ministre des 
Finances, répondant à une objection qui consistait à prétendre qu'on abandonnait 
une partie du chemin de fer de l'État; que l'on l'inféodait; que l'on concédait un 
droit de parcours, une sorte de droit de vaine pâture au profit de 1:.1 Compagnie; 
qu'on faisait, enfla, une convention dont on ignorait les conséquences, disait : 

(< La Compagnie exécute vingt-deux lieues de chemin de fer, et vous lui con­ 
» cédez les trois quarts des produits que peuvent procurer les hommes et les 
» choses allant de l'une de vos stations aux stations qu'elle va créer. cl récipro •• 
" qucmcnt. Elle vous donne vingt-deux lieues, mais vous en avez cent vingt. 
" Quelle est la population qui se trouve établie sur la ligne du rail-way nouveau? 
,, Toute la question est ln, c'est la limite 1wturelle\le.,; droits que 11ous concé­ 
» dons. Or., il y a une populatio« de 60,000 âmes établie sur le rail-way nou­ 
» vea-u, et décidément vous n'aurez pas sur vos cent vingt lieues un mouoe­ 
,, ment plus considérable que celui qui peut être do11né par une population de 
» 60,000 âmes, et au départ et au retour. 

» La limite naturelle du mouvement est là; vous ne pouvez pas faire que 
» cette populauon donne un mouvement plus considérable que des populations 
,, semblables qui sont dans des conditions aualogues. 

,, Voilà la limite qui permet de déterminer, assez approximativement, quel sera 
>> le bénéfice· que peut espérer la Compagnie <le son opération. 

» La limite est le chiffre de la population, qui est de 60,000 âmes. 
» Supposez que l.1 population augmente d'une manière notable, qu'elle vienne 

» àûécupler, vous aurez le mouvement que peut donner une population de 
>) 600,000 ûn.es au lieu de 60,000. Mais, encore une fois, ce sera là la limite 
» naturelle de la. concession que vous aurez {aile à la Compagnie. Il est incon­ 
" testable, pour moi, que la convention proposée ne peut pas être onéreuse pour 
» l'État, d'autant moins que l'ÉLat n'abandonne pas même, à vrai dire, une partie 
» des produits actuels, mais seulement des produits nouveaux que la Compagnie 
" lui crée en construisant vingt-deux lieues de chemin de fer, qui reviendront à 
» l'État et qui seront, dès à présent, un bienfait pour les populations, Les localités 
» étant données, notre rall-wov existant, il était difficile d'imaginer une combi- 
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1> naison plus simple et plus ingénieuse pour concéder une nouvelle ligne de ehe­ 
>> min de fer. » 

Enfin, dans la même séance du 2~ août.(Annales, page 20~~), le Ministre Ms 
Finances répondit aux objections présentées par l'honorable !\J. Malou concernant 
certaines hypothèses de fraude, cc qui suit : 

cc D'ailleurs ]es fraudes signalées sont bien difficiles à admettre ; on ne peut 
« raisonnablement les supposer; comment procéderalt-on P La Compagnie déter­ 
« minerait des tiers à rompre charge à Alost, par exemple , pour des marchan­ 
« dises expédiées de Bruxelles à Gand on de Gand à Bruxelles . .!\lais le tarif y fait 
cc obstacle. Si l'on rompait charge à Alost, il faudrait payer les frais fixes, qui 
(\ augmenteraient le prix. plus que si les rnarehandiscs avaient été expédiées direc­ 
« tement en transit. Cette opération est donc impossible. 

cc Il faudrait, en outre, pour que ces fraudes pussent se pratiquer, que la Corn­ 
<< pagnie reçût des fonds dont elle ne rendît pas compte ù ses actionnaires ou 
cc qu'elle vînt leur dire: cc Nous avons fait une fraude et ainsi nous avons augmenté 
cc doleusemerrt la recette. Nous sommes obligés de donner une part du détourne­ 
« ment à Monsieur un tel qui a bien voulu devenir notre complice. Est-ce admis­ 
<c sihle? 

« Et puis on oublie que, pour ne pas même laisser place à une objection tirée 
« des fraudes 'possibles , Je Gouvernement s'est réservé la nomination du compta­ 
« hie et du directeur. Ainsi, un agent comptable, nommé par le Gouvernement, 
<< opère la rcceue , tout le produit, déduction faite des [rai« d'administration, 
<c doit ètre réparti aux actionnaires; comment réussirait-on a en détourner une 
<< partie au profit de tiers complices de la fraude? ,, 

L'organe du Gouvernement, manifestant clairement des intentions d'ai1leurs 
indubitables, déclarait donc qu'il fallait entendre le contrat de concession en cc 
sens que tout prélèvement sur les recettes remises à la Société par l'État, fait 
dans le but d'augmenter illégalement les transports sur le rail-way concédé, était 
frauduleux. Nul n'a réclamé contre cette interprétation publiquement donnée 
avant la signature de l'acte définitif de concession. Elle a donc été acceptée pur 
les concessionnaires. 

Tout Je produit, disait le Mlnistre , déduction faite des frais d'administration 
doit être remis aux actionnaires. C'était pour lui Je moyen le plus efficace de 
rendre toutes infractions impossibles, de déjouer toutes les combinaisons, tous 
les expédients qu'on pourrait imaginer pour enlreindre Ja convention Voilà cc 
que les parties ont voulu; voilà pourquoi , indépendamment d'une surveillance 
générale et de la mission confiée à un commissaire spécial, le droit de nonîmer 
l'agent comptable de ]a Compagnie a été déféré au Gouvernement. 

V 

Une société anonyme, constituée ù l'intervention de la Société Générale, fut 
ensuite substituée aux droits et aux obligations des concessionnaires. Le fonds 
social fut fixé à 22 millions de francs, et l'apport garanti par ]a Société Générale, 
qui s'est chargée à forfait, au prix de ce capital, de construire les lignes dans k 
terme de quatre ans , <:t de remplir 1 m outre, tous les engagements inhérents 
à la concession. 
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Le fonds social devait ètre représenté par 50,000 actions de 500 francs et 
7 .000 obligations de ! ,000 francs. 
Le 7 juillet f 8f'52, la Société Générale ouvrit une souscription pour l'émission 

de !0.000 actions, et elle la fit précéder de la publication d'un prospectus qui 
énumère avec Je plus grand soin tous les avantages de la concession. 

On y lit notamment cc qui suit : 

<< Le système de concession est entièrement nouveau. Les seules obligations 
)} de la Société, obligations auxquelles la Société Générale s'est subrogée, con­ 
» sistent à exécuter les 22 lieues de chemin de fer conformément au cahier des 
» charges. L'État est et demeure chargé de fournir le matériel roulant.vd'exploiter 
n les routes ; il est aussi chargé de l'entretien et du renouvellement de la voie, 
,, et généralement de toutes les dépenses étrangères au premier établissement des 
>> lignes et de leurs dépendances. 

>> Les chemins de fer établis et livrés à l'État doivent être traités, à tous égards, 
>> de la même manière que les autres parties du rail-way national 1 et la Société 
n n'a plus aucune dépense ù supporter de cc chef. 

» La Société perçoit dès lors, d'après un décompte mensuel, comme indemnité 
i, de la dépense de premier établissement, les trois quarts de la recette brute 
» effectuée par l'État du chef des transports de toute nature ayant pour origine 
» l'une des stations nouvelles créées pur la Compagnie, quelle que soit l'étendue 
n du parcours sur les lignes exploitées par l'État, ou bien ayant pour destination 
)> l'une de ces stations nouvelles, quel que soit le lieu de départ et la distance par­ 
>> courue sur les chemins de fer où l'État fait la locomotion. Toute extension qui 
>> serait donnée, à l'avenir, à l'exploitation des chemins de fer par l'État proflterait 
i, à 1a Société de Dendre-et-Wnes. 

>) Ses droits ne s'arrêtent donc pas aux limites des lignes qu'elle construit : clic 
» obtient les ¾ de cc que l'État reçoit pour tous les transports destinés à l'une 
,, des stations nouvelles et provenant d'un point quelconque des 132 ¼ lieues (1) 
,, exploitées par l'État, ainsi que des transports originaires de l'une de ces stations 
» et adressés à un point quelconque du même réseau. Il faut tenir compte. en 
,, outre, de l'influence des ~ignes concédées et des relations entre ces lignes et les 
1> stations nouvelles. 

» Le quart restant de la recette brute effectuée du chef des stations nouvelles, 
>> appartient à l'État qui est chargé de toutes les dépenses d'entretien, de rcnou­ 
" vellement, de matériel, de locomotion et d'administration, et qui jouit du lîbre 
,, transit par les lignes concédées. 

n Ainsi trois avantages principaux ressortent de ce système: 
» Dépenses d'administration presque nulles; 
)> Absence de Lous frais d'exploitation, d'entretien et de renouvellement qui, 

)) pour les lignes placées dans des conditions ordinaires, absorbent, en général, 
u plus de la moitié de la recette brute; 

(') " Les H> lieues construites par la Compagnie do Jurbise ne sont comptées que po'1r 
11 7 i/t lieues, l'État ne percevant que la 11101t1é de la recette brute. 
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" Obtention des trois quarts des recettes fournies par les stations nouvelles t1 
» raison du parcours effectué sur toutes les lignes desservies pur l'État. » 

Ains~. après avoir reconnu que les chemins de fer établis et livrés à l'État 
doive-nt être troités, à tous égards, de la même manière que les autres partiee 
dtt rail-way national, on signale particulièrement à l'attention du public que les 
droits de la Société de Dendre-et-Waes, ne s'arrêtent pas aux limites des lignes 
qu'elle construit et l'on ojoulc, car on se garde bien de rien omettre de cc qui 
peut faire espérer des bénéfices, qu'il faut tenir compte, en outre, de l'influence 
de« lignes concédées et des relations entre ces lignes et les stations nouvelles. 

C'est là un trafic additionnel ou éventuel dont on ne néglige pas non plus de 
faire état. 

Le prospectus ne s'arrête pas là: il précise, pur des calculs, les revenus sur 
lesquels les actionnaires peuvent compter. 

cr Afin, dit-il, de constater quels seront, pour 1a Société du chemin de fer de 
» Dendre-et-Waes, les produits nets des stations nouvelles, il suffit d'appliquer 
» fictivement le système de concession de cette Société, à certaines parties des 
» chemins de fer exploitées par l'État, en choisissant quelques lignes parmi les 
» moins productives. Des documents officiels fonL connaître le trafic de chaque 
» station et les éléments dont il se compose. » 

Et après avoir résumé ers données en un tableau, le prospectus poursuit en ces 
termes: 

» Ainsi le même trafic qui produit, pour la Compagnie de Tournay à Jurbise, 
,, 5 1/10 p. 0/o du capital engagé, aurait donné 71/'2. p. 0/o par l'application du sys­ 
>> tème de concession du chemin de fer de Dcndre-ct-Waes, 

>> De même, le trafic qui a donné, snr les trois autres lignes citées ci-dessus, un 
» intérêt moyen de 2 1/1z p. 0/o, aurait produit, d'après le système nouveau, un 
>) intérêt de 9 p. "[«. 

» Celte combinaison, qui foit tourner au profit de la Société toutes les relations 
» entre les stations nouvelles et l'ensemble des chemins de fer de Belgique, doit 
» procurer, en moyenne, ù trafic égal, un revenu au moins triple de celui que 
,, donnerait le mode ordinaire de concession. Les bénéfices résultants des deux 
» systèmes sont entre eux dans la proportion de -1 à 5 6/io• 

» li serait inuti1é, d'après ces faits positifs, de s'attacher à des hypothèses ou ù 
» des évaluntiqns du trafic probable que donneront, en voyageurs et marchan­ 
» dises, les· stations et haltes nouvelles de la ligne, sur une étendue de 109 kilornè­ 
n tres (1). Les conditions dans lesquelles se trouve celle ligne, sous le rapport de 
» la population de la contrée, de l'état du commerce et de l'industrie, sont évi­ 
» dernment au moins égales à celles <les lignes qui ont été prises comme point de 
» comparaison; le chemin de fer de Dendre-et-waes est mème, à certains égards, 
)> dans des conditions plus avantageuses. Si l'on admet que la valeur de ce rail- 

(') u Les stations de Ternath el de Lede sont exceptées ; les produits en appartiennent i1 
" l'Ét~t; _mais la Compagnie obtient les trois quarts de ln recette supplémentaire de la station 
" de Termonde, qui forment compensation. " 
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,, way est égale à la valeur moyenne de toutes les lignes construites par l'État, Je 
» revenu du capital de 2j millions serait de plus de 9 1/2 p. 0/o (1), en ne tenant 
>) compte que du trafic actuellement acquis; mais la construction des lignes, dans 
>) le système de la concession, aura pour effet d'accroître Ies transports de mar­ 
,, ehandises et surtout des houilles des divers bassins du pays vers les stations 
» nouvelles. Ce trafic additionnel, qui peut acquérir une grande Importance, 
» augmentera les bénéfices que le mouvement ordinaire assure à la Société de 
11 Dcndre-et-Waes. » 

li est digne de remarque que la Société, raisonnant ici comme on l'avait foit. 
dans la discussion de la loi de concession, prend pour base de ses déductions, la 
population de la contrée, l'état du commerce et de l'industrie; elle en conclut 
que les conditions dans lesquelles se trouve la ligne nouvelle étant évidemment m., 
moins égales ù celles des lignes que Je prospectus prend comme point de com­ 
pami:wn; le chemin de fer· de Dendre-P.t-Wcres étcrnt 1nême à certains égards 
dans des conditions plus avantageuses, les actionnaires peuvent compter sur le 
bénéfice qui leur est annoncé. 

Revenant à celle considération déjà exprimée , qu'il faut tenir compte m. 
outre de l'influence des liynes concédées et des relations entre les lignes et les 
stations nouvelles qui doivent, dans le système de la concession 1 profiter égale­ 
ment à la Compagnie, on signale l'éventualité de cc trafic additionnel comme 
devant augmenter les bénéfices que Je mouvement ordinaire assure à la Société 
de Dendrc-et-Wnes. 

Il n'y a pas un mot clans ce prospectus, pas un seul, de ce prétendu droit de 
réduire les tarifs, en accordant des remises, afin d'accroître les bénéûces par un 
mouvement artificiel qui, contrairement aux intentions évidentes des parties con­ 
tractantes, ne serait pas le résultat de l'importance de la population et de l'éuit 
du commerce et de l'indush·ie du pays que ln ligne doit desservir. Certes, si 
l'on avait pensé que la Corn paguic avait le droit qu'elle revendique aujourd'hui, 
de changer l'étal régulier des relations, de modifier les conditions de transport et 
de faires affiner les marchandises sur les lignes nouvelles- par des remises ou 
réductions de tarifs, il est indubitable que la Société au lieu de rappeler, con­ 
formément aux art. ~ et 7 du contrat, <JUC les chemins de fer à établir devaient 
être traités à tous égards, de la même manière que les autres partie.s du, rail-way 
11ational, aurait fait ressortir avec force les avantages exceptionnels prétendument 
consacrés en sa faveur; tout au contraire, elle a persévéré à donner au contrat 
la seule interprétation qui soit admissible. 

On a insinué, il est vrai, que l'on a fait allusion à cc droit exorbitant, à celte 
situation privilégiée qui n'est celle d'aucune Compagnie, pas même de celles-là 
qui exploitent à leurs risques et périls, lorsqu'on n parlé dans les dernières lignes 
du prospectus d'un trafic additionnel. Mais déjà nous avons montré ce que ces 
mots signifiaient. De plus le prospectus dit en termes exprès, que c'est la cons- 

(') "l,a recette brute étant en moyenne de 26,000 francs par kilomètre, les 109 kilomètres 
" donneraient une recette totale de 2,834,000 francs, dont les 3/ 4 on 2,120,000 frdncs consti­ 
,. tuent un intérêt de 9 2/ 3 p. •/0 sur 22 millions, ~ 
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truclion des lignes dans le système de la concession qu; aura pour eUét d'ac­ 
croître le transport des marchandises exportant des houilles; mais on se garde 
bien d'annoncer que cet effet sera dû à des réductions de Larif. li est évident, ou 
surplus, que ce n'est pas dans un langage obscur c•t équivoque que l'on auralt fait 
connaître une telle situation, à moins d'admettre qu'il y avait une intention pré­ 
méditée et que l'on n'osait pas avouer, de se livrer à des manœuvres que Je con­ 
trat réprouve. Ce serait supposer une pensée d~ fraude que nous ne voulons pas 
admettre. Nous aimons mieux croire que, Je 7 juillet J8a2, on n'avait pas encore 
découvert le prétendu droit que l'on réclame, et que c'est plus tard, lors de la 
mise en exploitation d'une partie de la ligne que: s'attachant, par erreur, à une 
disposition isolée du contrat dont on faussait le véritable sens, on a pensé qu'il 
était ou pouvoir de la Compagnie de modifier les tarifs. 

VI 

Plusieurs fois on appela l'attention du Ministre des Finances sur Je point. de 
savoir si. au moyen de certaines combinaisons, les concessionnaires du chemin 
de fer de Dendre-et-Waes ne pouvaient pas frustrer Je Trésor d'une partie du pro­ 
duit qui lui était dû. 

Deux memorandum lui furent remis à ce sujet, en. jui» 18~5 et le W juil­ 
let f 8?541 et ce haut fonctionnaire communiqua ses craintes l1 son collègue des 
Travaux Publics. Il le fit notamment par une lettre portant la date du 4 juil­ 
let 18?>5, et lui rappela cette affaire par une dépêche du t 1 septembre t854, ainsi 
conçue : 

« MONSIEUR LE MINISTRE, 

» Mon attention s'est portée récemment sur la convention, conclue le ,ter mai 
» 18f>2, entre le Gouvernement et les concessionnaires du chemin de fer de 
» Dendre-et-Waes. 

>> L'art. -10 renferme une disposition, qui intéresse au plus haut point Je Trésor 
» public, el c'est à ce litre que je me permets, Monsieur le Ministre, de vous en 
» entretenir. 

>> Cet article porte que l'Élat abandonne aux concessionnaires les trois quarts 
>> des recettes brutes qu'il aura perçues du cher des transports de leule nature 
» ayant, soit pour lieu de départ, soit pour lieu de destination, l'une ou l'autre 
» des stations ou haltes concédées. 

c, Dans une note qu'il m'a fait parvenir au mois de juin -1805, et dont j'ai eu 
>) l'honneur de vous adresser un extrait par ma dépêche du 4 juillet suivant, 
,, n° 1994, .M. Ista, commissaire du Gouvernement près Ja Société Générale, 
,, signale les combinaisons auxquelles les concessionnaires pourraient avoir recours 
,> pour fausser, au grand préjudice du Trésor, le sens cl la portée de l'art. 10 de la 
» convention. 

n Bien que je ne partage pas entièrement les appréhensions de 1\1. Isla, en cc 
» sens que la convention du 1 cr mai 181,2 me paraît renfermer des dispositions 
» dont le Gouvernement peut se prévaloir pour réprimer, Je cas échéant, les 
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,, fraudes qui viendraient à se produire, je n'en suis pas moins d'avis que la pru­ 
'' dence commande d'adopter toutes les mesures propres à les déjouer. 

>1 Il me serait agréable d'être instruit des dispositions que votre Département 
» aurait déjà prises ou se proposerait de prendre dans ce but. 

» Je vous laisse, du reste, le soin d'apprécier si, parmi ces mesures, celle de 
,, pourYoir à la nomination d'un commissaire royal près de Ja Société de Dendre­ 
,> et-Waes ne serait pas opportune. Je me réfère, à cet fsgard, aux développements 
» et aux propositions que contient ma dépêche du 26 octobre dernier, n° 5099. ,, 

Le Ministre des Finances adressa encore, à son collègue des Travaux Publics, 
deux lettres concernant cet objet, sous les dates des 50 novembre 1854- cl 
Jer mars !8f>~. 

Quelques jours après la remise du second memorandum nu Département des 
finances, le 22 juillet 18;14, la Société anonyme. répondant à une demande 
d'explication sur les faits dénoncés, qui Jui avait été adressée, au nom du 
~Iinistrc des Travaux Publics, pnr M. le directeur général des ponts et chaussées, 
envoya à celui-ci, qui les adressa au Département des Travaux Publics, les 
deux notes ci-après transcrites : 

110 note. << Partout où il existe des voies navigables, les chemins de fer. qui 
» suivent les mêmes directions ne transportent que peu ou point de marchandises 
» pondéreuses, leurs tarifs étant toujours ptu1 élevés que le prix du fret('). 

» C'est ainsi q~e, malgré l'existence d'un rail-way entre les bassins houillers 
n du Centre de Charleroi el de Mons et les principaux centres de communication, 
n les charbons suivent presque exclusivement les canaux et les rivières, dont quel­ 
,, ques-uns offrent cependant une navigation longue et difficile. 

» Le bénéfice de ers transports échappe aux chemins de fer de l'État, sans que 
)> le produit des péages, que l'on reduit de plus, offre une compensation de quel­ 
>> que importance. 

,, La concession de Dendre-et-Waes renferme des localités populeuses, mais qui 
,> sont I eli~~s à la Dendre, à l'Escaut, ou à la Dorme; et les transports pondéreux, 
>) notamment les houilles, y arrivent exclusivement par eau. La construction du 
» chemin de [er -de la Dendre et de Termontle à Lokeren ne saurait changer cet 
)) état de chose, et les lransporis se1·011t perdu» poiw lui, s1 LE Pn1x nu T.4.RIF N1EST 

)) POINT RÉDUIT A CELUI DU FRET' QU si la Société concessionnaire, POUR ATTEINDRE 

» CE RÉSULTAT, ne fait pas, (n faveur de CPS expéditions, un sacrifice su,· la 
,, part qui lui appartien: dans la reeeue. 

» La Compagnie a pris ce dernier parti à l'égard de quelques marchandises qui 
>) arrivaient à Alost ou en étaient expédiées exclusivement par la voie navigable; 
,> c'est â celte mesure que sont dus, depuis le mois de septembre !8J3 jusqu'au 
v 3i mai 1804, les transports suivants, dont l'État a reçu le prix au taux· du tarif, 
» mais qui a été réduit apprcximatioement au prix du fr<•l au moyen d'une 
,i remise aeeordée pa·r la Société; savoir : 

(') Nous ayons mis en italiqu», dans ces notes, Ira parties qui doivent plus particulière­ 
ment appeler l'attention, 
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SOMMES REMISE 
NATURE DES MARCHANDISES. 

reçu t'a par\'Étal fai le por b Soc,tlé pour 
prix du transport sur 10 pari 

ou 1au:,; du tarif dans l2 reeeue 

Charbons . . ._ . . • . . • • • . . • . . 157,007 o4 23,119 06 

Huiles et graines grasses .••••••• , 1,508 lô 837 • 
Céréales et denrées alimentaires •••.• 3, -443 Oo 1,43B 7!5 

Malériaux de construction •••••••• 1,644 05 473 85 

ToTA.UX • , •••••• 6~.602 77 2!S,768 66 

>> Ainsi, l.1 Compagnie li déterminé ers transports au moyen d'un abandon 
» d'environ m, p. 0/o (fr. 25, 768-68 sur fr. 47, 702-07) du produit qui lui appar­ 
» tient dans la recette opérée par !;État, et grâce à cette mesure, le chemin de Ier 
,» a obtenu un trafic additionnel qui a procuré au Trésor pour sa part, d'un quart 
» de recette brute, une somme de 1o,900 francs. 

» Il est incontestable que les transports échapperalent complètement au chemin 
» de fer, si les remises n'avaient pas lieu. Pour ne signaler que les charbons, li­ 
» prix du tarif de l'État pour Alost varie, scion la provenance, de fr. 7-80 à 8-~0 
» par tonne de station à station, tandis que le prix du fret pour les mêmes 
» origines, est de fr. 4-25 à ~francs; il en est de mème <les autres marchandises. 

» La Société abandonne sur la part de la I cceue de fr. 2-80 à fr. 4-25 par 
» tonne, afin de faire descendre le prix du chemin de fer au prix du transport 
i. par eau. 

» La remise n'est accordée aux marchandises ci-dessus que pom· les diree­ 
n lions où la concurrence par eau existe, pour autant qu'elles soient o'ngi­ 
" noires ou en destination réelle de la station d' Alost) et il est interdit de les 
» ,·éexpédier de cette station PAR LE cnsnrx DE FER. 

» Dans la présente note, la question n'est traitée que sous le rapport maténel , 
,> la légalité de la mesure prise 'par la Société fera l'objet d'une note séparée. n 

~e noie. " Les marchandises pondéreuses, et notamment les houilles, n'arrivant 
» à Alost et à Termonde que par eau à cause du prix trop élevé clu chemin de 
>> fer, la Société de Dendre- et- Waes a déterminé les commerçants à se servir 
,, de crue demière voie, en abandonnant à leur profit une partie de la part du 
» prix qui appartient à 1a Sociéte. Elle parvient ainsi à accroître le tralic des 
» stations qui lui sont concédées, sans qu'a l'égard de l'État aucune modification 
n soit apportée à son tarif. 

» La question de savoir si la Société a le droit de disposer, en faveur du corn­ 
>> merce, d'une partie des recettes qui lui sont dévolues, est d'une solution extrè­ 
)> mernent facile, puisque ces remises ne sont interdites par aucune · loi ou 
" convention et qu'elles sont, de plus, avantageuses à toutes les parties intéressées, 
» c'est-à-dire à l'État, au commerce et à la Société. 
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» Lors de l'examen, en sections de la Chambre des Représentants, du proje! de 
>> loi de concession, la J re section proposa de priver la Compagnie du droit de faire 
>, des remises de l'espèce; son amendement étai, ainsi conçu (nous en avens 
donné Je texte plus haut, page ! 1 ). 

n Cet amendement qui avait pour objet de défendre, d'une manière claire, foi­ 
,, molle et absolue, les remises dont il est parlé ci-dessus. ne fut point ndopté par 
,, la section centrale, et quoique mentionné dans son rapport à la Chambre, et 
,, signalé â l'attention de celle-ci par des adversaires du projet de loi, cet amen­ 
» dément ne fut point reproduit, son auteur ayant lui-même reconnu, sans doute, 
>, qu'il allait à l'encontre du but que l'on doit chercher à atteindre, obtenir sur 
» les chemins de f cr concédés et exploités par l'État, aussi bien que sui· ceux 
,, construits aux frais du Trésor public, la plus grande somme de transports 
>) possible. 

)> Mais si l'on ne voufot point priver la Compagnie d'aider au développement 
» du trafic des stations concédées, la section centrale, d'accord avec les dernan­ 
" deurs en concession rt le Gouvernement, proposa d'introduire dans la eonven­ 
)> lion à faire, en exécution de la loi , une clause interdisant formellement, aussi 
,, bien à l'Étal qu'à la Compagnie, de fractionner ou détourner des transports dans 
,, Je but, soit, d'une part, de réduire la longueur dn parcours, dons lequel la Société 
,1 est intéressée, soit, d'autre part, d'arrêter, à une station concédée, un transport 
>1 en destination réelle d'une antre station de l'État. 

» C'c~l par suite de l'adoption de celle disposition par la Législature , que l'ai'­ 
>> tiele 15 de la convention du {er mai 18D2 est conçu comme suit (Voir plus haut 
» le texte dudit art. 15, page 15). 

>> Comme on le voit, l'art. 15 définit, d'une manière claire et précise, les actes 
>> qui sont interdils aux deux parties contractantes, et il serait superflu de s'aua­ 
,, cher à démontrer que les remises. qui font l'objc; de la première note, ne tom­ 
n hcnt pas sous l'application de cet article; qu'elles constituent, au contraire, une 
" mesure légale et utile, l'exercice d'un droit incontestable; aucun doute ne sau­ 
» rait exister à cet égard. 

n Le mème objet a été traité dans une première note, au point de vue exelusi­ 
)> vernent matériel, et il a été établi quc1 sous ce rapport aussi, les remises do111 il 
» s'agit sont à l'abri de toute critique. >> 

Suivant ces notes , les remises faites par la Société auraient fait obtenir, en 
neuf mois environ, au chemin de fer de l'État, un trafle qui, aurait procuré au 
Trésor 1 a,900 francs , et elles lui seraient avantageuses ainsi qu'au commerce. 
On ne peut certes contester que ln Société anonyme ne retire proût de ce traflc. 

Nous n'avons pas à rechercher s'il en est de même pour l'État. 
li faudrait établir que les H,,900 francs constituent réellement un bénéfice, 

une augmenta lion de recette pour notre chemin de fer. Mais, d'un côté, l'État n'a 
pas perçu les péages qu'auraient acquittés les marchandises dont il s'agit, arri­ 
vant à Alost par les voies navigables, et, de l'autre, il a dû en _effectuer le trans­ 
port avec son personnel et avec son matériel. 

Et puis, si la réduction du tarif n'a d'autre effet que de faire descendre le 
prix des transports sur le chemin de fer à celui du fret, il est difficile de com- 
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prendre de quelle manière les commerçants, et par suite )es consommateurs, sont 
grandement favorisés. 

Ce qui se conçoit plus faellement, c'est que, si peut-être le quart des recettes 
attribué à l'État est insuffisant pour couvrir les frais de transport et d'entretien 
du railway concédé, le trafic factice, amené par les réductions du tarif, fait 
essuyer des pertes au Trésor; c'est que ce trafic peut détruire l'équilibre établi 
par Je contrat entre les charges et les avantages stipulés respectivement par cha­ 
cune des parties, c'est, enfin, qu'il peut jeter, comme nous l'avons déjà dit, le 
trouble dans les rapports établis depuis longtemps entre les différents centres 
d'activité industrielJe ou commerciale. 

En tout cas, ce n'est pas à la Société qu'il appartient de juger si telle mesure 
qu'elle prend est utile ou avantageuse à l'État; son action est subordonnée, 
surtout pour les questions de tarir, dans lesquelles elle ne peut même intervenir. 
Et pourquoi, si les réductions, les primes sont choses si profitables au commerce, 
an Gouvernement, n'a-t-elle pas sollicité de celui-ci une modification au tarif, 
comme le contrat lui en falsait un devoir r • 

La Société, paraissant reculer devant les conséquences de son système, déclare, 
en terminant la première note, que la remise n'est accordée aux 'marchandlses 
que pour les directions où la concm·1·ence par eau existe, pour autant qu'elles 
soient originaires ou en destination réelle de la station d' A Lost; elle ajoute qu'il 
est interdit de les réexpédier de cette station par le chemin de fer. Mais, si la 
Compagnie use d'un droit, qui a le pouvoir de le restreindre aux directions où 
la concurrence par eau existe? Et même dans ces limites, que devient la loi qui 
fixe les tarifs et la convention qni remet au Gouvernement seul le soin de les 
appliquer? li faut, en outre, pour jouir de la remise, que les marchandises soient 
originaires ou en destination réelle de la station d'Alost. Envers qui 1a Compa­ 
gnie a-t-elle pris ces engagements et qui l'oblige à les tenir? Les produits qui 
n'arriveraient à Alost par chemin de fer, au préjudice des voies fluviales, que 
grâce seulement à des réductions de tarif et qui seraient ensuite embarqués à 
Alost pour le lias-Escaut, sont-ils des produits originaires ou en destination réelle 
de la station d'Alost? Qui ne voit que l'on substitue une activité artificielle an 
mouvement normal et régulier qui doit résulter de la population, des besoins, de 
l'état du commerce et de l'industrie de cette contrée? La Corn pagaie veut bien 
donner l'assurance qu'il est interdit de réexpédier par le chemin de fer, des mar­ 
chandises que l'on a fait arriver à Alost à l'aide de réductions de tarif. Par qui cela 
est-il interdit? Est-ce qu'elle revendiquerait aussi une part dans l'administration 
du chemin de fer et a-t-elle quelque moyen de faire respecter ses ordres en suppo •• 
sant que son intérêt ne lui ferme pas les yeux? Pourquoi sent-elle le besoin de 
proclamer que cela est interdit? N'est-ce pas parce qu'il est évident que, Je premier 
acte qu'elle se permet, conduit Inévitablement à une seconde fraude? Comment 
la réexpédition pourra-t-elle être interdite P Est-ce que ceux qui auront acheté des 
charbons à. plus bas prix par suite des réductions de tarif, renonceront à la faculté 
de les revendre, s'ils doivent être expédiés par chemin de fer? Un système que 
l'on est obligé de produire en de pareils termes, pourrait-il constituer l'exécution 
loyale de la eonvenuonf 

La convention, comme nous l'avons vu, réprouve tonie fraude, l'emploi de tout 
7 
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moyen susceptible de causer préjudice à des intérêts puissants que le Gouverne­ 
ment a voulu sauvegarder : il l'a dit dans la discussion, comme la section cen­ 
trale dans son rapport. 

Et cependant, pour que toute chance de tromperie disparaisse, il faut qne la 
Compagnie donne, dans ses notes, au Gouvernement l'assurance que toute mar­ 
chandise arrivée à Alost, d'une manière privilégiée, n'en sera pas réexpédiée par 
le chemin de fe>· de Dendre-et- Waes, sans doute parce que la Compagnie estime 
qu'elle n'échapperait pas alors à l'application non contestée de l'art. i5. Suppo­ 
sons, cc qui est inadmissible, qu'une telle assurance soit sérieuse et efficace, 

La position que la Société fait au Gouvernement est donc telle que constam­ 
ment il devra être sur ses gardes. A lui sera dévolue la mission bien difficile, bien 
délicate de suivre les marchandises qui seront ainsi transportées, depuis le lieu de 
leur origine jusqu'à celui de leur destination réelle, celle enfin de saisir cette 
fraude que la section centrale caractérisait si bien en la nommant occulte, habile 
aux expédient», procédant pa'F intermédiaire, empruntant des formes spé­ 
cieuses, fraude aussi contraire à l'e3p-rit de ce système que préjudiciable au. 
revenu public. Te] est-il le rôle qu'a voulu jouer le Gouvernement, en contractant 
avec Ml\l. De Mot et consorts? N'est-ce pas pour rendre impossible une telle situa­ 
tion qu'il s'est réservé de suivre jour par jour) à l'aide de l'agent comptable qu'il 
nomme, toutes les ~pérations de la Société? 

D'ailleurs, ne suffit-il pas de rapprocher les aveux contenus dans ces notes, des 
discussions qui ont eu lieu et des dispositions du contrat, poul' foire justice de la. 
tentative de la Compagnie? 

Les tarifs sont plus élevés que le prix du fret, dit la Compagnie, et c'est là cc 
qu'elle veut corriger ! Les transports seront perdus pour le chemin de la Dendre, 
si le prix du tarif n'est point réduit à celui du fret, ou si la société concession­ 
naire, POUR ATTEINDRE CE RÉSULTAT, c'est elle qui parle, 1ie fait pas, en faveur 
de ces expéditùm», wz sacrifice sur la port qui lui appartient dans la receue, 
en un mot, si elle ne réduit pas le tarif! 

Mais Je Gouvernement n'a-t-il pas refusé aux concessionnaires jusqu'à l'espé­ 
rance d'obtenir un tarif réduit à 20 centimes par tonne et par lieue pour le trans­ 
port des charbons? Est-ce que le contrat n'interdit pas aux concessionnaires de 
s'immiscer dans les questions de tarif? A L'ÉGARD DE L'ÉTAT, reprend la Société, 
aucune modification n'est apportée au tarif! Est-cc sérieux? Le but n'est-il pas 
notamment de détourner, au profit de la Société, des péages de canaux et rivières 
que le Trésor perçoit? A l'égard de l'État! ... l\lais quand il règle les tarirs, n'est-il 
point surtout préoccupé des intérêts industriels, des intérêts généraux et se peul-il. 
qu'il reconnaisse comme licite la faculté de modifier les tarifs, non d'une manière 
uniforme et commune à tous, mais , bien plus, de telle sorte que les réductions 
puissent même ne profiler qu'à certains établissements privilégiés? Le Compagnie 
pourrait donc, par exemple, réserver ses réductions de péages pour les charbon­ 
nages de Ja Société générale? Et c'est dans ce but que l'État, par des motifs d'in­ 
térêt public, aura déclaré expressément dans les art. U e\ 7 du contrat, qu'il a 
SEUL le pouvoir de régler les tarifs ! 

Aussi, dans les notes , la Société ne mentionne pas même les art. 5 el 7. lis 
n'existent pas pour elle. Elle n'invoque pour justifier sa prétention, que les motifs 
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les plus frivoles. et au besoin, des faits inexacts. Elle argumente de Iumendemeut 
présenté par un membre de la f ee section à l'art. 7 de 1a convention et qui aurait 
défendu de faire des remises ou des réductions de tarif. Elle énonce qu'il ne fut 
point adopté) ce qui ferait supposer qu'il a été rejeté, ainsi qu'on le disait dans 
la discussion du 1er mars dernier. On sait que cette assertion est erronée. La note 
ajoute que, quoique mentionné dans le rapport de la section centrale et signalé 
à l'attention de celle-ci par des adversaires du projet de loi, cet amendement 
ne fut point reproduit par son auteur. Nous avons vainement cherché la preuve 
qu'il ait été signalé à l'attention de la Chambre pur les adversaires du projet de 
loi. On pourrait conclure de leur silence, que les adversaires même du projet 
considéraient l'amendement comme inutile. On ne comprendrait pas que, néces­ 
saire, indispensable , sèlon les découvertes récentes de la Compagnie, .proposé 
cependant, signalé à la perspicacité de tous , personne n'en· eût dit un seul mot! 
Au surplus, s'il avait été admis, quel eût été son effet? D'empêcher les remises 
ou réductions de tarif. On ne s'en esi pas occupé; est-il moins interdit à la Com­ 
pagnie de s'immiscer dans les questions de tarif? La note va plus loin : elle auri­ 
bue sous une forme hypothétique, ù l'abstention de l'auteur de l'amendement, des 
raisons favorables à ]a prétention de la société. Il aura « lui-même reconnu, sans 
)4 doute, porte cette note, qu'il allait à l'encontre du but que l'on doit chercher ü 
» atteindre, obtenir sur les chemins de fer concédés et exploités par l'État, aussi 
>, bien que sur ceux construits aux frais du Trésor public, la plus grande somme 
» de transports possibles. » 

Mais l'honorable M, Loos, auteur de l'amendement et membre de la section 
centrale, a parfaitement établi qu'il ne s'était déclaré satisfait et n'avait consenti il 
voter la loi que sur les afflrmatlons réitérées et publiquement répétées, qu'il était 
interdit aux concessionnaires de faire la moindre restitution aux expéditeurs. 

(< J'avais l'honneur, disait-il dans la séance du fer mars dernier (Annales, 
1> page 85~), de faire partie de la section centrale qui a examiné ce projet de loi 
,, relatif à la concession de Dendre et Waes, cl je suis de ceux qui ont eu quelque 
1> crainte de voir se produire les faits signalés aujourd'hui. J'ai fait beaucoup 
1> d'objections , j'ai prévu qu'on emploierait toute espèce de moyens pour aug­ 
i, menter les recettes, souvent au détriment de l'État et qu'ainsi ces recettes ne 
i, provie11.draient pas naturellement du commerce existant sur la ligue exploùé«. 
» Aux objections que j'ai raites en section centrale, on a répondu ce que l'hono­ 
» rable M. Frère-Orban , alors Ministre des Finances, a finalement répondu à 
>J l'honorable M. Malou ; on m'a répondu : cela est impossible puisqu'il est interdit 
>) aux concessionnaires de faire la moindre restitution aux expéditeurs, en d'au- 
1> tres termes de payer la moindre prime. 

» J'ai été bien aise, pour ma part, dans la discussion de la concession, de voir 
" l'honorable 1\1. Malou élever les objections dont, aujourd'hui encore, il nous a 
n parlé. L'honorable M. Malou disait que, sans commettre aucune fraude, la 
» Compagnie parviendrait à foire arriver sur ses lignes, des transports qui n'y 
» étaient pas naturellement destinés. l\lais qu'a répondu l'honorable :M. Frère­ 
» Orban, alors .Ministre <les Finances, et qui traduisait l'interprétation donnée a 
>> cet acte par le Gouvernement? 

>> Il a dit qu'il considérait comme une fraude , toute restitution, toute prime, 
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» puisque tout cc que la Compagnie recevrait devrait être remis aux acLionnaires. 
)) M . .MALOU, Il n'a pas dit cela. 
» .M. F11ÈnE•ÜIIBAN. Je l'ai dit littérnlement. 
n ~1. Loos. C'est cette assurance donnée par le Gouvernement qui m'a déter- 

~ miné à voter la loi ; si l'on avait dit que la Compagnie avait le droit d'accorder 
)) des resritutions . de distraire, dans ce but, une partie des recettes, certes, 
» j'aurais voté contre la loi, car, pour ~moi, c'était ouvrir la porte à toute espèce 

>> de fraude. )t 

La note, afflrmant, contre l'évidence et les déclarations les plus expresses du 
Gouvernement, que l'on ne voulut point priver la Compagnie d'aider au déve­ 
loppement du trafic des stations concédées J par des resiitutions ou des primes, 
essaye de rattacher l'amendement à l'art. f5. Mais on sait qu'il a été proposé à 
l'art. 7, par la raison fort simple que l'auteur ne pouvait voir, dans des remises, 
que des réductions de tarif. L'amendement était toutefois surabondant, puisque l'on 
interdisait à la Compagnie d'intervenir dans les questions de tarit et l'art. 15 
s'occupe principalement d'un cas spécial, qui avait surtout frappé l'attention lors 
de l'examen du contrat fait par les sections. Mais, de cc que l'on prohibe exprès­ 
sèment le fractionnement ou Je détournement des transports, induire de là que l'on 
a le pouvoir de changer les tarifs, au mépris des dispositions formelles du contrat, 

1 

malgré des explications publiques, claires, précises, acceptées, c'est, assurément, 
l'argument le plus étrange que l'on puisse produire en faveur de la Compagnie. 

VII 

Vous n'avez JJaS perdu i Messieurs, le souvenir de la discussion qui a eu lieu sur 
cette affaire dans la séance du 1er mars dernier. 

· A cette époque ~ certaine divergence d'opinions se manifesta entre le Ministre 
des Travaux Publics, qui était alors l'honorable M. Van Hooreheeke, et l'hono- 
rahle M. Frère-Orban. 

D'accord avec son collègue sur tous les points, hormis un seul, le Ministre des 
Travaux Publics s'exprima en ces termes : 

u Je sais que la Compagnie n'a aucune espèce d'action sur les tarifs, que le 
» Gouvernement est maître des tarifs, que le Gouvernement doit apporter une 
» surveillance extrême, une surveillance très-rigoureuse dans l'interprétation et 
>) l'exécution du contrat qui He la Compagnie. 

)) Mais je dis que sur le second point, sur la question qui seule fait doute entre 
>> l' ltonorable JJJ. Frfre-Orban el moi, la question de sa voir si la Compagnie 
» concessionnaire , à l'égard des, transports qui auraient pris le cariai de 
>> Jemmape« à Alo.st) ne peut pas accorder des remises 1 je dis que quant à 
» cette question le doute est légitime. » 

Mais après un nouvel examen de la question, le Ministre des Travaux Publics 
ne tarda pas à partager l'opinion de l'honorable M. Frère-Orban, ce qu'il fü con­ 
naître à son collègue, M. le Ministre des Finances, par lettre du 14 mars iSE>o, 
ainsi conçue : 



( 2U ) 

(( MONSIEUR LE l\h~ISTRE' 

,, Des questions très-graves relatives à l'application des clauses de la eonees­ 
>> sion du chemin de fer de Dendre-et-Wacs ont été soulevées incidemment ù la 
>) Chambre des Représentants. 

» En répondant à l'interpellation qui me fut adressée, dans l'une des dernières 
}> séances, j'ai exprimé des doutes qui pouvaient selon moi exister sur l'interpréta­ 
» tion â donner à certaines clauses de fa concession. 

» Depuis lors je me suis livré à un examen approfondi de cette nfluire, et après · 
» mûre réflexion, je dois vous déclarer qu'il n'existe plus de doute dans mon 
» esprit. 

,, J'ai maintenant acquis la conviction que le Gouvernement est en droit de 
» repousser la prétention qu'aurait la Compagnie de pouvoir, à son gré, accorder 
" dans certains cas, des remises sur le prix fixé par le tarif pour le transport des 
» marchandises sur une partie quelconque du chemin de fer de Dcndre-et-Waes. 

» Toutefois, j'ai cru utile de soumettre l'affaire à l'avis de l'avocat de mon Dé­ 
» partement , mais dans les circonstances présentes, je n'ai pas voulu attendre cet 
» avis et je n'ai pas voulu différer de vous faire connaître mon sentiment et le 
» résultat de l'étude et de l'examen auxquels je me suis personnellement livré. >> 

Le même jour, {4 mars iSfüS, l\l. le président du comité d'exécution du che­ 
min de fer de Dendre et Wacs, adressa au Ministre des Travaux Publics, une 
lettre, rendue publique, par laquelle il lui fit connaître que peu de temps après 
l'ouverture de la section du chemin de fer d'Alost à Tcrmonde, la Société avait 
fait des remises sur les trois quarts qui lui appartenaient. Ces remises, disait-il, 
avaient été accordées à Ja pleine connaissanee du Ministre, et avec son approba­ 
tion implicite, puisque, ires le mois de juillet 18n4, la Société lui avait fait par­ 
venir deux notes, l'une résumant les faits, l'autre expliquant les raisons de droit. 

Mais on se souvient que, dès le mois de juin 1fü.>5, Je Ministre des Finances 
manifesta des craintes relativement aux opérations de la Société de Dendre-et­ 
Waes, opérations .qui lui donnaient des appréhensions pour les intérêts du Trésor; 
qu'il les renouvela le 1o juillet i 8l:i4; et le 22 du même mois, à la suite d'inves­ 
tigations du Gouvernement, cette dernière essaya, au moyen de notes explicati­ 
ves, de rassurer Je Ministère et de mettre à couvert la responsabilité qu'il pouvait 
encourir. 

Les remises se faisaient, chose digne d'être notée, sans annonce, sans avis préa­ 
lable, sans publicité! Le Gouvernement ignorait donc que des réductions de tarif 
étaient consenties par la Société; s'il en a eu pleine connaissance, c'est lorsque 
les faits étaient accomplis; il n'a pas été éclairé spontanément par la Compagnie, 
mais, grâce aux recherches auxquelles il s'est livré, sur les indicaiions du Dépar­ 
tement des Finances. Si le Ministre des Travaux Publics a ensuite gardé le 
silence, c'est à cause du doute qui existait dans son esprit sur un point des pré­ 
tentions de la Compagnie, la Compagnie déclarant que les remises n'étaient ac­ 
cordées que pour les dîrections où la concurrence par eau existe. ~e doute, il l'a 
exprimé encore dans la séance du ! er mars dernier. C'est ce que la Compagnie 
nomme, dans sa lettre du !4 mars, -une approbation implicite. Mais le doute ou 
Je silence d'un Ministre ne peut en rien modifier les droits de l'État. Il explique •• 
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rait les réductions accordées après Je 22 juillet 18!>4, si la Compagnie n continué 
à les faire, et seulement pour les direction» où la concln-rence par eau existe, 
sans toutefois les légitimer. 

Le contrat soumet la Société à toutes les mesures administratives et même 
législatives que l'on croirait devoir prendre pour réprimer les infractions aux 
conventions. Il n'est pus nécessaire d'examiner maintenant quel est le véritable 
sens de cette disposition, car, par exploit du 51 mars 18~5, la Société a rait 
assigner l'Élat devant le tribunal civil de Bruxelles aux fins d'entendre déclarer 
qu'elle est fondée à accorder, comme elle 1c fait, des remises sur les transports 
effectués par le Gouvernement sur 1a ligne concédée. Elle ne dit point si elle per­ 
SÏ$lC ù ne réclamer la faculté de faire des remises que pour les directions où la 
concurrence par eau existe. C'est cc que 1a discussion judiciaire éclaircira. Dans 
ces elreonstanecs, il convient, en réservant tous les droits de l'État, d'attendre la 
décision du pouvoir judiciaire. 

Votre commission est convalncuc que les arrêts de ta justice condamneront la 
prétention de la Compagnie. Elle ne nous paraît pas, en effet, pouvoir résister 
aux considérations que nous avons eu l'honneur devons présenter. 

Les voies pu bliques ne sont établies que dans un intérêt général ; elles font partie 
du domaine de l'État. On n'y peut percevoir de péages qu'en vertu d'une loi. 
Jamais le pouvoir n'abandonne à des particuliers le droit de fixer nrbitralrement 
1cs tarifs. 11 est, en quelque sorte, de l'essence des cont rats <le concession, que les 
tarifs ne peuvent être changés qu'avec l'approbation du Gouvernement. En l'ab­ 
sence de toute réserve à cet égard , et pal' la nature même de la convention faite 
avec la Société de Dcndre-et-Wnes, qui a pour objet d'ajouter certaines lignes a,1 
réseau national , pour être exploitées absolument et identiquement de la même 
manière que les lignes prineipales, il faudrait enc?re décider que des réductions de 
tarifs ne peuvent être consenties par les concessionnaires. lis pourraient en faire 
un objet de faveur; ils changeraient 5 leur gré l'état des relations industrielles et 
commerciales; ils nulraicnt au Trésor publie : tout autant d'intérêts qui n'ont pas 
été remis dans leurs mains et dont ils ne peuvent se constituer juges. A plus forte 
raison, faut-il repousser leur système, puisque le contrat a parlé. 

Dans les prévisions des parties contractantes, le tarif des lignes concédées était 
naturellement limité par la population, les besoins, l'activité industrielle et com­ 
merciale de la contrée que ces lignes traversaient. Le Gouvernement l'a dit clans 
l'exposé des motifs du projet de loi ; la section centrale l'a reconnu; on l'a de 
nouveau proclamé dans la discussion publique; le prospectus pour l'émission des 
actions de la Compagnie a pris les mêmes éléments pour base du calcul des béné­ 
fices; on a donc eu en vue un trafic naturel, et non un trafic artificiel <JUÎ n'est 
pas compatible avec l'exécution loyale de la convention. 

· Les concessionnaires savaient que le prix du fret sur les voies navigables con­ 
currentes était, en certaine mesure, un obstacle au transport régulier et constant 
des matières pondéreuses par le chemin de fer de la Dendre. Ils ont offert de 
rènoneer à certains avantages, qu'ils proposaient de stipuler en leur faveur, si Je 
Gouvernement eonscntolt à réduire Je tarif pour le transport <les houilles. Leur 
proposition a été repoussée. Il n'y a donc aucune équivoque sur la pensée corn- • munc qui a 111·ésiM ù la rédactlon de ln convention. 
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lis n'ignoraient point que les voies navigables, qui procurent des recettes au 
Trésor, pouvaient même être améllorèes , car si le Gouvernement avait annoncé 
l'intention de ne point allouer la garantie d'un minimum d'intérêt pour l'exécution 
du canal de Jemmapes à Alost, il est certain qu'il n'avait pas pris l'engagement 
de ne point exécuter un pareil travail ou tout autre travail analogue, ainsi que 
le constate la réponse faite, à cc sujet, à une interpellation expresse de l'honorable 
M. Rousselle, dans la discussion même de la loi de concession du chemin de fer 
de Dendre-et-Waes. Les concessionnaires ont donc accepté les conséquences d'une 
position qui leur était parfaitement connue; ils ont su que l'État entendait se 
réserver, autant que possible, le produit du péage des canaux et rivières ; ils ne 
peuvent changer leur condition an préjudice de l'État. 

Ils ont admis les explications solennellement et publiquement données par le 
Gouvernement qui curactérisait énergiquement l'ensemble des dispositions du 
contrat, en déclarant que tout le produit perçu de l'État devait être distribué aux. 
actionnaires; que tout prélèvement sur la recette pour allouer des remises, con­ 
stituait une fraude. Et c'est pour assurer la fidèle exécution des engagements 
contractés, que le Gouvernement, par une mesure tout à fait exceptionnelle et 
qui sans cela eût été sans but et sans utilité, s'était attribué le droit de nommer 
l'agent comptable de la Compagnie. 

Votre commission pense que, dans l'état actuel du litige, il suffit de renvoyer 
son rapport au Gouvernement en l'invitant à veiller à la défense des intérêts de 
l'État. 

Ces conclusions ont été adoptées à I'unanirnité, sauf .Ml\I. Malou et Yeydt, qui 
ont fait connaître, en ces termes, les motifs de leur abstention : 

Ill MM. :Malou et Veydt se sont abstenus de prendre part à la discussion d11 

,, rapport, parce qu'ils sont administrateurs de la Société anonyme du chemin de 
)> fer de Dcndrc-et-Waes el directeurs de la Société Générale, qui reçoit le produit 
» de l'exploitation partielle des lignes concédées, jusqu'à leur entier achèvement. 

» Ils se bornent à affirmer, en persistant dans l'opinion qu'ils ont précédemment 
» exprimée, que lorsqu'il eût probablement suffi, au premier éveil, en juillet JfüH, 
,, d'une réponse verbale à une demande verbale, il a été fourni des explications 
» écrites, comprenant les détails el les chiffres des remises. On ne peut mettre en 
» doute que ces explications, qui ont été données pour faire connaître la vérité 
>> et non pour essayer de rassurer le Ministère (page 29 da rapport), ont paru 
» suffisantes alors et qu'elles ont été considérées comme telles, pendant huit mois. 
» C'est là ce que la Compagnie a nommé une approbation implicite et cc qui a 
» fait sa pleine sécurité qu'elle était en droit d'accorder des remises sur sa part des 
» recettes, sans contrevenir à l'acte de concession, dont il lui a été fait apport, 
" puisque les deux parties signataires de cet acte lui donnaient la même inter­ 
» prétation , la même portée. 

» L'opinion de J\J -le :Ministre des Travaux Publics était encore la même, lors­ 
,, qu'il répondit, à la séance de la Chambre des Représentants du 27 février 18~a, 
>> à une Interpellation Je l'honorable 1\1. Vermeire, que la Compagnie peut être 
>, dans son droit en faisant ces remises. Ce n'est qu'après la discussion contradic­ 
» ioire du jer mars et après un nouvel examen approfondi de ceue affaire, comme 
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» M. le Ministre l'écrit, dans sa lettre du {4 du même mois, à son collègue des 
>, Finances, qu'il a acquis une autre conviction. 

,, Il est bon, il estjuste, sans nul doute, que toutes les raisons, qui militent en 
» faveur de la manière de voir actuelle du Gouvernement, soient présentées avec 
» le plus grand soin et sans se préoccuper des arguments en faveur de l'opinion 
>> contraire; mais ce but peut être atteint, en laissant entièrement intacte la ques .•. 
» tion de bonne foi et de loyauté pour les deux parties en cause. » 

Le Rapporteur, 
MOREAU. 

Le Président, 
B00 OSY. 
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